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En réaction à de fausses allégations

Les précisions 
de la Commission 
organisationnelle
Un site Internet a publié une fausse in-

formation selon laquelle la Commis-
sion organisationnelle issue de la
Commission préparatoire du 11ème
Congrès national de l'USFP aurait ouvert la
voie au Premier secrétaire, Driss Lachguar,
pour briguer un troisième mandat. 

En vue d’apporter les clarifications qui
s’imposent, j’affirme que la Commission or-
ganisationnelle a préparé un projet de réso-
lution comprenant une plateforme
théorique concernant l’élaboration d'un
nouveau modèle d'organisation pour le parti
qui soit en phase avec les nouvelles missions
et les fonctions de l’appareil organisationnel
du parti, s’adaptant aux  mutations que
connaît le paysage  politique.

Dans la même veine, la Commission or-
ganisationnelle a élaboré un projet de réso-
lution organisationnelle ayant trait aux
modalités d’organisation du Congrès natio-
nal en tenant compte des mesures préven-
tives imposées par la pandémie. Et parmi les
dispositions que comprend ce nouveau pro-
jet de résolution figure la fixation du mandat
des organes du parti  en trois mandats,
conformément aux dispositions de la loi or-
ganique des partis politiques qui impose la
nécessité de déterminer le mandat des or-
ganes du parti. 

S’agissant de la candidature au premier
secrétariat du parti, le projet de résolution
stipule que les candidatures reçues par la
présidence de la Commission préparatoire
doivent être soumises à la présidence du
Congrès national.

Il y a lieu de préciser que le Premier se-
crétaire, Driss Lachguar, n’a pas présenté sa
candidature au premier secrétariat.

Le président de la Commission préparatoir e 
Mohammed Jamal Sebbani
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Des garde-côtes de la Marine Royale, opérant en Méditerranée et
en Atlantique, ont porté assistance, durant la période allant du 18 au
21 décembre 2021, à un total de 352 candidats à la migration irrégu-
lière à majorité Subsahariens, dont des femmes et des enfants, et qui
étaient en difficulté à bord d'embarcations de fortune, a-t-on appris
auprès d'une source militaire.

Les personnes secourues ont reçu les premiers soins à bord des
unités de la Marine Royale, avant d'être acheminées vers les ports les
plus proches du Royaume puis remis à la Gendarmerie Royale pour
les procédures d’usage, a-t-on précisé.

Assistance 
Une secousse tellurique de magnitude 3,8

degrés sur l'échelle de Richter a été enregistrée,
mardi, dans la province de Driouch, indique
l'Institut national de géophysique (ING).

La secousse, dont l'épicentre est situé au
large de Driouch, s'est produite à 10h 02min
54sec (GMT+1), précise, dans un bulletin
d’alerte sismique, le Réseau national de sur-
veillance et d’alerte sismique, relevant de
l'ING.

Survenue à une profondeur de 14 km, la
secousse s’est produite à une latitude de
35.521°N et une longitude de 3.613°W, ajoute
la même source.

A noter que trois secousses telluriques de
magnitudes comprises entre 3,8 et 4 degrés sur
l'échelle de Richter ont été enregistrées dans
la nuit du lundi au mardi, au large de la pro-
vince d'Al Hoceima et dans la province de
Driouch, a indiqué l’ING.

Secousse tellurique 
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Ac
tu

al
ité Les efforts consentis en ma-

tière de rationalisation de la
détention préventive ont per-

mis d'en réduire le taux, a indiqué,
lundi à Tanger, Moulay El Hassan
Daki, procureur général près la
Cour de cassation, président du Mi-
nistère public.

Intervenant à l'ouverture du
5ème séminaire régional sur "La ra-
tionalisation de la détention préven-
tive", M. Daki a précisé que les
efforts déployés jusqu’à présent ont
permis de réduire le taux de déten-
tion préventive, atteignant 43% de
la population carcérale totale
(89.814 détenus) à fin novembre,
contre 45,25% à fin septembre.

Ce taux a oscillé entre 44 et 45%
tout au long de l’année 2021, a pour-
suivi le responsable, formulant le
souhait que la réduction du taux de
détention préventive puisse conti-
nuer dans un futur proche, grâce
aux efforts concertés par l’ensemble
des intervenants dans le domaine de
la justice, notamment la justice ré-
pressive.

La propagation de la pandémie
du nouveau coronavirus a eu des ré-
percussions négatives sur le bon dé-
roulement de la justice en général et
sur la cadence de traitement des
dossiers des détenus préventifs en
particulier, a fait savoir M. Daki, no-
tant que cette situation exige de tous
de redoubler d'efforts en rationali-
sant le recours à la détention pré-
ventive lors de l'engagement des
poursuites, ou encore de faire mon-
tre d'efficience en termes de rende-
ment lorsqu'il s'agit du traitement
des dossiers des détenus et de
l'émission de jugements ou encore
l'accélération de la procédure de
transfert des dossiers des détenus
préventifs, objet de recours, vers
une juridiction suprême.

L'engagement des poursuites en
état d'arrestation ne doit être appli-
cable que dans des cas exception-
nels, a-t-il relevé, insistant sur la
nécessité d'offrir des arguments ju-
ridiques solides, tels que définis dans
les articles 47, 73 et 74 du Code de
procédure pénale.

La gestion de la détention pré-
ventive est parmi les sujets qui jouis-

sent d'un intérêt particulier de la
part de la présidence du Ministère
public, comme en témoigne le grand
nombre de circulaires à ce sujet, a
ajouté M. Daki, notant que ces cir-
culaires reflètent l’importance ac-
cordée à la protection des libertés,
compte tenu de la responsabilité des
magistrats dans la gestion et la ratio-
nalisation de la détention préventive,
ainsi que la protection des droits et
des libertés, conformément à l’arti-
cle 117 de la Constitution.

La rationalisation de la déten-
tion préventive figure à l'ordre du
jour de la majorité des réunions et
rencontres relatives au suivi et à la
mise en application de la politique
pénale, ainsi que l'amélioration du
rendement du Ministère public, a-t-
il relevé, affirmant que ce sujet revêt
une grande importance car il touche
au droit à la liberté, un des droits
fondamentaux consacré par les
conventions internationales et les lé-
gislations nationales.

La bonne gestion de cette ques-
tion reflète véritablement dans
quelle mesure les règles et condi-
tions d'un procès équitable, et le

principe de présomption d’inno-
cence, pierre angulaire des systèmes
judiciaires modernes, sont respectés,
a estimé M. Daki.

Ce cinquième et dernier sémi-
naire régional constitue l'occasion
d'examiner l'élaboration d'un plan
d'action clair et efficace pour gérer
la détention préventive au vu de son
impact et de ses répercussions sur la
situation familiale, sociale et profes-
sionnelle des personnes concernées,
a expliqué M. Daki, notant que les
affaires d’environ 2.000 détenus se
sont soldées par un acquittement ou
non poursuite en 2020, ce qui remet
en question l’utilité d'une détention
dans ces cas.

Pour sa part, le chef  de la sec-
tion gouvernance de la délégation
de l'UE au Maroc, Severin Strohal,
a estimé que ce cinquième sémi-
naire, qui intervient après ceux de
Casablanca, Marrakech, Agadir et
Fès, traduit la solidité et l'impor-
tance du partenariat entre la déléga-
tion de l’UE et les autorités
marocaines dans le chantier de ré-
forme de la justice, notant que cette
rencontre est l'occasion de prendre

connaissance des expériences euro-
péennes en la matière.

La rationalisation de la déten-
tion préventive est au cœur des dé-
bats entre les pays de l'Union
européenne à l'heure actuelle, a-t-il
fait savoir, notant que le partage
d'expériences et d'expertises peut
aider les autorités marocaines à ré-
duire le taux de détention préven-
tive, étant le dernier recours, et à
chercher des mesures alternatives
telles que la liberté sous caution, le
placement sous surveillance électro-
nique ou encore l’interdiction de
quitter le territoire, qui préservent le
principe de présomption d'inno-
cence.

Ce séminaire connaît la partici-
pation des magistrats du Ministère
public opérant au niveau des cir-
conscriptions judiciaires de Rabat,
Kénitra, Tanger, Tétouan et Al Ho-
ceima, de responsables de la police
judiciaire, de la Gendarmerie Royale
et de la Délégation générale à l'ad-
ministration pénitentiaire et à la ré-
insertion (DGAPR), ainsi que des
représentants des huissiers de justice
et des avocats.

Moulay El Hassan Daki : La rationalisation de la
détention préventive a permis d’en réduire le taux



Le Maroc peut éviter des me-
sures restrictives de longue
durée imposées par le
risque de la propagation du

nouveau variant du coronavirus
"Omicron", par l’accélération de la
vaccination, en l’occurrence la distri-
bution de la troisième dose, ainsi que
par le strict respect des mesures pré-
ventives individuelles et collectives, a
souligné le chercheur en politiques et
systèmes de santé, Tayeb Hamdi.

Dans une analyse concernant les
suppositions hâtives que la pandémie
du variant "Omicron" sera moins
dangereuse, M. Hamdi a indiqué que
cette hypothèse n'a pas encore été
confirmée en attendant plus d'élé-
ments précis sur ce sujet.

Bien qu'il soit 30% à 50% moins
virulent et agressif  que ses prédéces-
seurs, le variant "Omicron" est
jusqu'à trois fois plus contagieux et
plus résistant aux vaccins, a-t-il dit,
ajoutant que ces éléments laissent
supposer que le nombre des conta-
minations sera plus important, ce qui
entraînera plus de cas graves et de
décès et exercera une pression im-
portante sur les hôpitaux.

Par rapport aux autres variants,
l'Omicron se propage plus rapide-

ment et touche des individus qui ont
déjà été touchés par le Covid-19, s'est
alarmé le chercheur, relevant que le
taux de protection contre l'Omicron
avoisine 30% chez les personnes
ayant reçu deux doses, tandis que le
taux de protection contre les cas
graves atteint 70% chez les per-
sonnes vaccinées par rapport aux
non-vaccinées.

M. Hamdi a en outre relevé que
la 3ème dose renforce de 80% la pro-
tection contre la contamination au
nouveau variant et protège à 90%
contre les formes graves. Dans le
même ordre d'idées, l'expert a indi-
qué que le variant "Omicron" sera
dominant dans les semaines à venir,
ajoutant que la prise de la troisième
dose du vaccin au cours des deux à
trois semaines par les adultes ayant
reçu la deuxième dose il y a cinq à six
mois est une nécessité afin d'éviter
l'augmentation des contaminations,
la pression sur le système de santé, les
cas critiques et les décès, ainsi que les
effets négatifs sur la vie économique,
sociale et académique.

Il a également appelé à l'accéléra-
tion de la prise des première et
deuxième doses de vaccin, au strict
respect des mesures barrières indivi-

duelles et collectives (masques, dis-
tance physique et sociale, aération
continue des endroits fermés, lavage
des mains...), à éviter les voyages et
les rassemblements non essentiels et
à l'utilisation étendue du pass vaccinal
pour éviter le renforcement des me-
sures de restriction liées au Covid-19.

Le rythme de propagation du va-
riant va augmenter le nombre de
contamination chez les enfants et né-

cessitera l’hospitalisation d'un plus
grand nombre de cette catégorie, en
raison du Covid-19 ou des maladies
qui l'accompagnent, a mis en garde
M. Hamdi, qui n'a pas exclu que les
salles de classe puissent devenir des
foyers épidémiologiques.

A l'instar des autres pays, le
Maroc pourrait adopter des mesures
pour protéger les citoyens, l'écono-
mie et la vie sociale, a-t-il dit, affir-

mant que la responsabilité de se pro-
téger incombe au citoyen. "Proté-
geons nous-mêmes, nos familles,
notre système de santé, nos moyens
de subsistance et l'école de nos en-
fants. Aidons notre pays à éviter la
prise de mesures plus sévères et pro-
longées, en accélérant la prise du vac-
cin et de la dose de rappel et en
respectant les mesures préventives",
a conclu l'expert.
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Le gouvernement a annoncé, lundi dans un commu-
niqué, une série de mesures qui seront appliquées la
nuit du 31 décembre 2021 au 1er janvier 2022, en

vue de lutter contre la propagation du nouveau coronavi-
rus.

Il s'agit de : 
- Interdiction de toutes les célébrations du Nouvel An.
- Interdiction d’organiser des soirées et programmes

spéciaux dans les hôtels, restaurants et établissements tou-
ristiques. 

- Fermeture des restaurants et des cafés à 23h30.
- Couvre-feu nocturne dans la nuit du Nouvel An de

00h00 à 06h00.
Ces décisions ont été prises sur la base des disposi-

tions juridiques relatives à la gestion de l'état d'urgence

sanitaire, et dans le cadre du renforcement des mesures
préventives nécessaires pour lutter contre la propagation
de la pandémie du nouveau coronavirus, à même de pré-
server la santé des citoyennes et des citoyens, et pour la
consolidation des résultats positifs importants réalisés par
le Royaume dans la lutte contre cette pandémie, précise
le communiqué. Le gouvernement affirme que le danger
de propagation de la pandémie persiste et que la conjonc-
ture actuelle exige le respect strict par l’ensemble des ci-
toyennes et citoyens de toutes les directives des autorités
publiques et de toutes les mesures de précaution décrétées
par les autorités sanitaires.

Les mesures anti-Covid à l'occasion du Nouvel An

Pas de reprise des vols depuis l'Espagne
sans respect des protocoles sanitaires 
Le ministère de la Santé et de la Protection

sociale a affirmé, lundi, qu'il n'y aura pas
de reprise des vols aériens en provenance

de l'Espagne, en l'absence du respect des proto-
coles sanitaires liés au Covid-19 par les autorités
espagnoles.

Le département a fait cette annonce dans
une mise au point au sujet du choix du Portugal,
au lieu de l'Espagne, comme pays de départ
pour rapatrier les Marocains bloqués en Europe
sur fond de mesures adoptées pour faire face à
la pandémie.

"Cette décision s'explique par l'absence de
garanties tangibles concernant le respect des
mesures déjà prises, dont le contrôle du pass
vaccinal et de l'état de santé des passagers, selon
une approche ferme, appropriée et en confor-
mité avec les recommandations et règles inter-
nationalement reconnues", a précisé le
ministère.

Elle reflète aussi, a-t-il ajouté, une volonté
de protection de la santé des citoyennes et des
citoyens et de préservation des acquis réalisés
dans le combat contre la pandémie de Covid-19.

Le ministère a en outre relevé que la situa-
tion actuelle des vols depuis l'Espagne vers le
Maroc représente un danger pour la santé des
citoyens marocains, de même qu'elle met en
péril les acquis réalisés par le Royaume dans la
lutte contre le Covid-19. "Les autorités espa-
gnoles compétentes sont loin d'assurer une ac-
tion rigoureuse de contrôle de l'état de santé des
passagers lors de l'embarquement des passagers
aux aéroports", a-t-il expliqué.

A cet égard, de nombreux cas d'infection au
Covid-19 ont été détectés chez des personnes
en provenance de l'Espagne via des vols privés,
soit à leur arrivée ou lors d'un transit, a assuré
le département, déplorant également l'absence
de la vérification du pass vaccinal des passagers.

Hicham Oumzil : Une immunité suffisante contre
Omicron passe par la troisième dose du vaccin 
Une immunité suffisante contre le va-

riant Omicron, particulièrement
contagieux, passe par la troisième

dose du vaccin anti-Covid-19 tout en permet-
tant le retour à la vie normale, a indiqué lundi
le chef  du département de virologie à l'Institut
national d'hygiène (INH), Hicham Oumzil.

Approché par la MAP, Dr. Oumzil a re-
levé que la pleine efficacité des deux pre-
mières doses du vaccin anti-Covid-19 reste
tributaire d’une troisième injection, expliquant
que la dose dite "Booster" apporte une im-
munité suffisante au corps humain contre la
nouvelle souche Omicron. La vaccination,
poursuit-il, demeure le seul moyen de lutter
contre la propagation de la pandémie et des
différents variants du virus. Si le nouveau va-
riant est moins virulent que les autres, il n’en
reste pas moins qu'il est plus contagieux, d’où
la nécessité de respecter les mesures sanitaires
individuelles et collectives, tout en se faisant
vacciner.

A cet égard, le spécialiste a mis en garde
contre tout relâchement des citoyens dans le
respect des gestes barrières, jugeant nécessaire
de faire preuve de vigilance pour prévenir un
risque de détérioration épidémiologique,
compte tenu de l'importante contagiosité de
la souche Omicron.

Abordant les réalisations accomplies en
matière de vaccination anti-Covid, Dr. Oum-
zil a exhorté les citoyens à s’intégrer massive-
ment dans la campagne de vaccination avec
en particulier la troisième dose du vaccin, es-
timant que cette étape est indispensable pour
gagner le combat de la pandémie.

Au sujet de l’apparition du nouveau va-
riant Omicron au Maroc, le chef  du départe-
ment virologie à l'INH a souligné que le seul
cas d'infection au nouveau variant du corona-
virus a été enregistré chez une femme trente-
naire à Casablanca, la majorité des infections
aux nouveaux variants dans le Royaume étant
liée à la souche Delta.

Tayeb Hamdi : L'accélération de la vaccination et le respect des mesures
de prévention, seul moyen pour éviter des restrictions de longue durée 
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En réponse à un recours
déposé par le polisa-
rio, la Cour de justice
de l’Union euro-

péenne a décidé tout bonnement
d’annuler deux accords de libre-
échange entre le Royaume du
Maroc et l’Union européenne.

Six semaines après ce juge-
ment, les ambassadeurs des
vingt-sept, s’appuyant sur les re-
commandations émises par les
services juridiques du Conseil,
ont décidé d’interjeter appel dans
la Cour d’appel européenne.

Cette décision a été adoptée
à l’issue d’une réunion du Co-
mité des représentants perma-
nents «COREPER» et entérinée,
par la suite, par le Conseil des
ministres européens.

A ce sujet, l’avocat ittihadi,
du barreau de Casablanca, Ab-
delkebir Tabih, relève dans une
analyse juridique percutante et
pertinente le caractère foncière-
ment illégitime de cette décision.
«La Cour d’appel européenne
examine le recours en appel pré-
senté par le Conseil européen, la
commission européenne, la Ré-
publique française et la Confédé-
ration agricole marocaine contre
le jugement prononcé par le tri-
bunal européen le 29 septembre
2021 dans le dossier n° 279/19,
jugement émis en réponse à la
demande du front polisario vi-

sant l’annulation de la décision
217/2017 relatif  aux échanges
(…) entre l’Union européenne et
le Royaume du Maroc», indique-
t-il.

C’est là l’occasion pour tous
les juristes marocains, toutes ten-
dances confondues de contri-
buer à la recherche au sujet de la
teneur d’une telle décision et de
sa légitimité afin de renforcer la
gestion politique que mène pro-
digieusement le Maroc dans le
cadre de la défense des droits lé-
gitimes de notre pays, a clamé
Me Tabih qui, tout en soulignant
les avancées politiques et diplo-
matiques enregistrées, ces der-
niers temps par le Maroc, a mis
l’accent sur la nécessité de se
pencher sur le volet juridique qui
a un rôle déterminant et très in-
fluant, car en s’y référant, a-t-il
expliqué, parallèlement à toutes
les actions politiques, diploma-
tiques et économiques, les acquis
réalisés sont davantage consoli-
dés, notamment eu égard à la lé-
gitimité juridique comme
fondement essentiel de la lutte
pour la préservation de l’intégrité
territoriale.

Par ailleurs, l’étude de l’avo-
cat casablancais pose les interro-
gations suivantes :

- Le tribunal européen, a-
t-il observé sa précédente dé-
cision quant à cette même

question ?
-A-t-il respecté le statut de

l’Union européenne ?
- A-t-il pris en considéra-

tion les décisions du parle-
ment européen ?

- Où en est-il en matière
de respect des résolutions du
Conseil de sécurité des Na-
tions unies ?

Pour le juriste-chercheur, le
principal critère de mesure de la
légitimité de tout jugement judi-
ciaire conclu par toute instance
judiciaire nationale, régionale ou
internationale réside dans son
respect des jugements antérieurs
et son souci de ne pas les contre-
dire pour éluder toute suspicion
quant à la légitimité et à la légalité
de la décision qui en découle.

A ce propos, fait observer
Me Tabih, en reprenant le juge-
ment émis en 2015, il s’avère
qu’il a conclu à l’absence de
toute qualité et toute habilitation
du prétendu front polisario du
fait qu’il ne dispose nullement de
la personnalité juridique à même
de lui permettre d’ester en jus-
tice. Et de citer l’alinéa 38 de l’ar-
rêt du premier arrêt du tribunal
européen dans lequel il est
conclu expressément  qu’il (le
polisario) n’a pas produit de do-
cuments additionnels pour prou-
ver qu’il disposait de la
personnalité juridique ».

Néanmoins, en se référant
aux précisions contenues dans
l’analyse de Me. Tabih qui indi-
quent que la dernière décision du

tribunal européen, émise le 29
septembre 2021 par le rappor-
teur, D. Gratisias, par ailleurs le
même magistrat qui avait
confirmé l’absence de tout statut
juridique du Polisario d’où sa
non habilitation à ester en justice
mais qui a bizarrement renié
toutes ses précédentes conclu-
sions allant jusqu’à qualifier ce
groupuscule d’indépendantistes
de « représentant unique et légi-
time des Sahraouis ». Quelle
aberration ! L’on est en droit de
se demander s’il ne s’agirait pas
d’un traitement politique, dou-
teux et irraisonné, qui plus est…
car, ce «magistrat», s’il en est
vraiment un, s’est grandement
éloigné de l’esprit des lois, nor-
malement pointu, précis et im-
partial…

Là-dessus, le fait que le tribu-
nal européen adopte des mesures
politiques, qui ne concernent ab-
solument pas l’Union euro-
péenne, pour conférer la
personnalité juridique au Polisa-
rio faisant de lui «le représentant
légitime unique» du prétendu
«peuple sahraoui», comme le dé-
veloppe l’avocat ittihadi, ne s’ap-
puie sur aucune légitimité
juridique et devient ainsi objecti-
vement nul et non avenu.

Il est clair, à cet égard que
toutes les justifications hasar-
deuses et confuses avancées par

L’avocat ittihadi, du
barreau de Casablanca,
Abdelkebir Tabih,
relève dans une analyse
juridique percutante et
pertinente le caractère
foncièrement illégitime
de la décision de justice
émise par le T.E

Actualité

Dans sa décision relative à l’Accord de libre-échange Maroc-UE, le tribunal européen se contredit, empiète
sur les compétences du Parlement européen et contrevient aux résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU

La Cour d’appel européenne appelée 
à corriger les erreurs du jugement du T.E

“



le tribunal européen dénote
d’une contradiction flagrante
entre son premier jugement émis
le 10 décembre 2015 témoignant
de l’inexistence juridique de l’ha-
bilitation à ester en justice »,
martelle Me Tabih.

D’autre part, concernant
la contradiction entre le juge-
ment du tribunal européen et
le statut de l’Union euro-
péenne, il a souligné que la créa-
tion de ce groupement régional
a été fondée sur le traité de for-
mation, en guise de constitution
de l’Union européenne régissant
ses rapports avec les pays mem-
bres et les relations entre ces der-
niers, appelé le TFUE (Traité de
fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne). Or, ce document
fondamental interdit au tribunal
européen de s’ingérer dans la po-
litique extérieure de l’Union eu-
ropéenne de s’intervenir dans la
politique extérieure de l’Union
européenne, en disposant dans
son article 275 que «la Cour de
justice européenne n’est pas
compétente en ce qui concerne
les dispositions relatives à la po-
litique étrangère et de sécurité
commune et en ce qui concerne
les actes adoptés»… (en la ma-
tière).

En abordant toute cette po-
lémique suscitée par ces tergiver-
sations, l’on se demande, comme
l’a bien noté notre juriste, pour-
quoi le Conseil européen, la
commission européenne, la Ré-
publique française et la Confédé-
ration agricole marocaine n’ont
pas tenu à étayer l’incompétence
juridique du tribunal européen
qui a, de fait, contrevenu à l’arti-
cle 275 précité.

Quant à la contradiction
entre ledit jugement et les déci-
sions du Parlement européen,
elles se révèle encore plus criante
que toutes les autres car elle af-
fecte l’essence même de la plus
importante institution de l’Union
européenne, à savoir le Parle-

ment européen compte tenu
qu’il est l’expression de la vo-
lonté de toute la «nation» euro-
péenne et tous ses membres.

En effet, l’incohérence du ju-
gement en question et la confu-
sion de ses justifications sont
d’autant plus grotesques que le
Parlement reconnaît implicite-
ment la souveraineté du Maroc
sur toutes ses provinces, dont
celles du Sud.

Cela s’est clairement mani-
festé lorsque cette institution ré-
gionale avait explicitement salué
« la véracité et la crédibilité du ré-
férendum de 2011 relatif  à la
Constitution qui a requis la par-
ticipation de la totalité des ci-
toyens marocains des provinces
sahariennes», de même que «les
échéances législatives, commu-
nales et régionales ayant eu lieu
récemment dans nos provinces

du Sud ont été pleinement
conformes à la légitimité et ont
clairement traduit la volonté una-
nime de leur population » et leur
appartenance entière à leur patrie
mère, a, en outre, développé
abondamment Me Tabih (…).

Ainsi, il évoque notamment
le rapport présenté par le Conseil
européen en 2014 au sujet de son
évaluation de la situation des
droits de l’Homme, en 384
pages, effectué par le représen-
tant spécial de l’Union euro-
péenne en matière de droits de
l’Homme, en s’appuyant sur les
orientations formulées par les
ambassadeurs membres de la
commission politique et sécuri-
taire, en coordination avec le ser-
vice européen pour l’action
extérieure (SEAE) et les services
des commissions et du Parle-
ment européen.

Ledit rapport, fait observer le
juriste chercheur, ne fait aucune
allusion aux impressions de par-
ties susceptibles d’être partisanes
de quelques courants ou de stra-
tagèmes politiques, mais se pré-
sente comme la synthèse d’un
travail scientifique réalisé par des
institutions de recherches et d’in-
vestigation assez différentes les
unes des autres. «On peut rele-
ver, précise-t-il, que ce document
reconnaît le pouvoir gouverne-
mental effectif  de l’Etat maro-
cain et ses institutions sur ce qu’il
appelle le Sahara occidental, re-
connaissance explicite qui plus
est … » puisque le rapport salue,
page 186, le renforcement des
commissions du Conseil national
des droits de l‘Homme, dé-
ployées à Dakhla et Laâyoune.

S’agissant de la contradic-
tion du tribunal européen
avec les résolutions du
Conseil de sécurité des Na-
tions unies, à la lecture des ali-
néas de 1 à 18 du verdict de cette
instance judiciaire, on note qu’il
évoque l’histoire du conflit sous
le titre «Contexte international»

et en se penchant sur les 18 ali-
néas en question, on observe
qu’ils se sont arrêtés à l’an 1990
et n’ont pas fait allusion aux dé-
veloppements ayant marqué les
résolutions du C.S. depuis 1990,
particulièrement à partir de 2007
enregistrant la suppression de
l’option du référendum en tant
que moyen de règlement du dif-
férend du Sahara, analyse Abdel-
kebir Tabih, ajoutant que compte
tenu du fait qu’aucune résolution
onusienne ne reconnaît la
pseudo «rasd», le tribunal euro-
péen en considérant le «polisa-
rio» comme représentant du
peuple sahraoui a empiété grave-
ment sur les compétences exclu-
sives du Conseil de sécurité,
compétences reconnues par la
totalité des pays du monde de
même que par les organisations
et institutions internationales et
régionales dont l’Union africaine.

En conclusion, la lecture de
l’avocat, juriste chercheur, par
ailleurs, pertinente, précise et
exhaustive quant aux soubasse-
ments quelque peu  incertains,
confus et (douteux) du jugement
du tribunal européen relatif  à
l’Accord commercial de pêche
conclu entre le Royaume du
Maroc et l’Union européenne,
amènent les observations sui-
vantes :

- Les contradictions et inco-
hérences relevées dans ledit juge-
ment dénotent de l’absence de
tout discernement juridique et
l’insuffisance indigente quant à la
maîtrise des règles universelles
du droit international et des re-
lations internationales.

- Le magistrat ayant pro-
noncé ce «verdict» semble  igno-
rer la réalité territoriale et
géographique du conflit artificiel
du Sahara puisqu’il considère les
indépendantistes ayant élu domi-
ciles à Tindouf  dans le sud algé-
rien comme habilité » à ester en
justice à l’envers de rapports
entre deux entités souveraines,
en l’occurrence, l’Union euro-
péenne et le Royaume du Maroc.

- Parmi les éléments consti-
tutifs de l’Etat fixés par l’ensem-
ble de la communauté
internationale, l’existence d’une
population sur le sol même du
territoire  «réclamé», or, ce
groupe de séparatistes armés,
formé, entretenu et dirigé par le
pouvoir politico-militaire algé-
rien n’a aucun lien avec les pro-
vinces marocaines du Sud.

- Non seulement ladite juri-
diction empiète sur les compé-
tences politiques, économiques
et diplomatiques de l’Union des
27 et de ses institutions  et ins-
tances mais elle contrevient ef-
frontément (et peut-être
sciemment) aux règles du droit
international, principal fonde-
ment de l’action de l’Organisa-
tion des Nations unies.

Rachid Meftah

Pour le juriste-chercheur,
le principal critère de
mesure de la légitimité
de tout jugement 
judiciaire conclu par
toute instance judiciaire
nationale, régionale ou
internationale réside
dans son respect des
jugements antérieurs 
et son souci de ne pas 
les contredire

L’incohérence du 
jugement prononcé 
par le T.E et la 
confusion de ses 
justifications sont 
d’autant plus
grotesques que le 
Parlement européen 
reconnaît implicitement
la souveraineté du
Maroc sur toutes 
ses provinces, dont
celles du Sud
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Débat sur les migrants et les réfugiés 

“Migration internationale et défis de la gestion des flux mixtes”

Dans le cadre de la mobi-
lisation du Maroc pour
une bonne gouvernance

des flux migratoires et son atta-
chement aux standards interna-
tionaux des droits de l’Homme
en général et des droits des mi-
grants et réfugiés en particulier,
le Laboratoire des études poli-
tiques et de droit public de la Fa-

culté des sciences juridiques, éco-
nomiques et sociales de l’Univer-
sité Sidi Mohammed Ben
Abdellah de Fès a organisé lundi
dernier en collaboration avec
l’UNHCR et l’OMDH, un col-
loque sous le thème : «Migration
internationale et défis de la ges-
tion des flux mixtes».

Ce colloque s’inscrit dans le

contexte de la commémoration
de la Journée mondiale du mi-
grant célébrée le 18 décembre de
chaque année. Mais aussi dans le
cadre d’une pratique académique
de plus en plus ambitieuse à
concrétiser et mettre en œuvre
les politiques publiques, notam-
ment la politique marocaine
d’immigration et d’asile, et ce

dans le but de renforcer les ef-
forts internationaux du Royaume
en la matière et par là même har-
moniser son arsenal juridique
avec les conventions internatio-
nales.

De ce fait, le colloque a été
une occasion d’une grande im-
portance pour mettre l’accent par
les différents intervenants sur des
thèmes riches relatifs à la ques-
tion de la gouvernance migra-
toire à l’échelle mondiale,
régionale et nationale telle que la
politique migratoire africaine
dans le contexte continental, la
migration en temps de pandémie,
l’immigration, l’asile et les droits
de l’Homme, la détention des ré-
fugiés enfants non accompagnés,
les communautés migrantes en
tant que nouvelle minorité, l’in-
tégration des immigrés subsaha-
riens dans le contexte
socioéconomique du Maroc, l’in-
térêt supérieur des enfants mi-
grants ainsi que le sujet du pacte
international de la migration
sûre, ordonnée et régulière.

De même, le colloque était
une occasion pour l’Université
Sidi Mohammed Ben Abdellah
de renforcer ses stratégies d’ou-
verture sur les organisations in-
ternationales et nationales

travaillant dans le domaine de
l’immigration et de l’asile, ce qui
doit permettre d’enrichir les vo-
lets de recherche scientifique à
multiples dimensions et promou-
voir la culture des droits de
l’Homme tels qu’ils sont univer-
sellement reconnus, notamment
les droits des migrants et des ré-
fugiés.

D’un autre côté, les interve-
nants ont abordé une question
pertinente, à savoir  les contribu-
tions du HCR à côté des autori-
tés marocaines pour
l’enregistrement, la régularisation
des statuts des réfugiés ainsi que
l’aide humanitaire présentée aux
réfugiés et demandeurs d’asile.

En guise de conclusion, les
intervenants ont évoqué plu-
sieurs sujets portant sur les
sources internationales pour la
protection des droits des mi-
grants et réfugiés, les efforts dé-
ployés par la communauté
internationale ainsi que les diffi-
cultés rencontrées lors de l’appli-
cation de ces critères
internationaux, notamment les
questions relatives à la souverai-
neté et aux particularités poli-
tiques et sécuritaires.

Par El Asri Abdelaziz
Chercheur en droit public

Laura Palatini : Le Maroc a réussi à adopter des 
approches humanitaires dans la gestion de la migration 
Le Maroc a toujours adopté des ap-

proches humanitaires dans la ges-
tion des questions de la migration,

et est parvenu à réussir en la matière, a af-
firmé la cheffe de mission de l'Organisa-
tion internationale pour les migrations
(OIM), Laura Palatini.

"Le Maroc est l'un des rares pays qui
s'érige en modèle en matière de gestion
des questions de l'immigration et de trai-
tement civilisé des étrangers, tout en leur
offrant une vie décente", a souligné Mme
Palatini dans une interview accordée à la
MAP, notant que le Royaume a veillé à of-
frir aux immigrés des services sociaux et
des opportunités de formation pour faci-
liter leur intégration dans l'environnement
économique et leur permettre de tirer pro-
fit du développement réalisé par le Maroc,
connu pour son capital humain particulier
et sa valorisation du savoir. L'experte in-
ternationale a fait savoir que le Maroc a
toujours veillé à traiter les questions de
l'immigration selon des approches juri-
diques, humanitaires et sociales, et n'a pas
eu recours à des moyens sécuritaires/ré-
pressifs pour régler ces questions, relevant
que la société civile marocaine est très ac-
tive dans le domaine de la migration et
fortement engagée dans toutes les straté-
gies en la matière.

Mme Palatini a rappelé que le Maroc
fait partie des pays qui ont fermement dé-
fendu les recommandations adoptées par
la Conférence internationale sur la migra-

tion, tenue en 2018 à Marrakech, qui a été
couronnée par l'adoption du Pacte mon-
dial sur les migrations, comme un cadre
pour gérer cette question d'une manière
plus sûre, ordonnée et humaine, ce qui té-
moigne de l'adhésion du Royaume, à tra-
vers des décisions et des mesures
concrètes, à la gestion de la question des
migrations, considérée comme l'une des
questions mondiales les plus complexes et
difficiles, puisqu'elle est liée aux droits de
l'Homme, à la liberté de circulation, aux
conditions économiques, aux questions de
développement, à l'exploitation et la traite
des êtres humains, et au crime organisé.

Elle a assuré que le Maroc traite les
questions migratoires avec une dimension
humaine et sociale mature et dans le res-
pect des législations et chartes internatio-
nales pour faire face aux problèmes
auxquels sont confrontés les migrants
quelle que soit leur appartenance géogra-
phique, et mène un combat acharné
contre tous ceux qui tentent d'exploiter les
tragédies humaines et se livrent au trafic
d'êtres humains, à travers des lois strictes
qui ont porté leurs fruits et contribué à
lutter contre les organisations criminelles
actives dans ce domaine. La responsable a,
par ailleurs, relevé que la coopération avec
les institutions marocaines dans la lutte
contre l'immigration irrégulière est tou-
jours marquée par le respect, l'entente et
la fluidité, notant que les administrations
marocaines en charge et intéressées par les

questions migratoires ont fait preuve d'une
grande maturité dans le traitement des
questions liées à la migration, et coordon-
nent d'une manière professionnelle avec
les organisations internationale concer-
nées, et ce afin de fournir un espace ap-
proprié pour que les migrants vivent dans
la dignité. Preuve en est, a-t-elle poursuivi,
que le Maroc n'a pas exclu les migrants de
l'opération de vaccination anti-Covid-19,
et a permis aux immigrés d'accéder aux
services de santé et administratifs, tout en
fournissant à leurs enfants l'éducation et
la formation nécessaires, sans discrimina-

tion ni exclusion.
La réalité confirme que le Maroc in-

voque toujours, lorsqu'il traite la question
de la migration, sa profondeur africaine et
les relations distinguées qui le lient aux
pays du continent et aux pays d'accueil,
ainsi que sa notoriété internationale et ré-
gionale en matière de contribution à l'ins-
tauration de la sécurité et de la stabilité et
à la mobilisation des conditions de déve-
loppement, ce qui fait du Royaume un
pays engagé dans tous les efforts déployés
pour assurer une bonne gestion des ques-
tions migratoires, a-t-elle conclu.
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Lutte anti terroriste

Le Maroc conforte son leadership
Fort d'une stratégie proactive, holis-

tique et multidimensionnelle, qui
allie aspects juridique, socioécono-

mique et religieux, outre la coopération
internationale, le Maroc a conforté sa po-
sition pionnière en matière de lutte contre
le terrorisme, en s’érigeant en véritable
partenaire stratégique incontournable au
niveau international dans ce domaine.

En effet, cette stratégie proactive a ré-
vélé une efficience qui n’est plus à démon-
trer à la faveur de la vigilance permanente
et de la coopération étroite et agissante
entre les différents services sécuritaires,
ayant permis de neutraliser des organisa-
tions extrémistes et de démanteler les cel-
lules terroristes avant de passer à l’acte.

Au cours de l’année qui s’achève, le
Maroc a poursuivi les efforts visant à dé-
jouer les menaces terroristes et à avorter
les desseins sinistres ourdis contre la sé-
curité et la stabilité du pays, grâce à l’adop-
tion d’une approche faisant intervenir
aspects sécuritaires et juridiques d’une
part, et aspects socioéconomiques, poli-
tiques et religieux d’autre part.

Au chapitre socioéconomique, il a été
procédé à l’opérationnalisation de l’Initia-
tive nationale pour le développement hu-
main (INDH), lancée par SM le Roi
Mohammed VI en 2005, notamment à
travers la mise en œuvre de projets géné-
rateurs de revenus et la réalisation
d’écoles, hôpitaux et infrastructures des-
tinés à la lutte contre la précarité et la pau-
vreté.

Sur le plan religieux, le Maroc a re-
structuré ce champ en plaçant l’ensemble
des mosquées sous la tutelle du ministère
des Habous et des Affaires islamiques,
sans oublier la décision d’unifier l’instance
de l’Iftae (avis religieux), désormais com-
pétence exclusive du Conseil supérieur
des oulémas, présidé par SM le Roi.

A cette mesure, s’ajoute l’instauration
de l’Institut Mohammed VI de formation
des imams, mourchidines et mourchi-
dates, voué à la consécration des pré-
ceptes de l’Islam modéré.

Au niveau de la diplomatie religieuse,
et dans le cadre de la coopération Sud-
Sud, la Fondation Mohammed VI des ou-
lémas africains est chargée, entre autres,
de fédérer et de coordonner les efforts des
oulémas musulmans au Maroc et en
Afrique, dans l’objectif  de faire connaître,
de diffuser et de consacrer les nobles va-

leurs de l’Islam, tout en servant de plate-
forme de partage des idées et des connais-
sances, et de formation des étudiants
africains.

Sur le terrain, et dans le cadre des ef-
forts inlassables déployés par les services
de sécurité pour neutraliser les nébuleuses
terroristes, le Bureau central d’investiga-
tions judiciaires (BCIJ), bras judiciaire de
la Direction générale de la surveillance du
territoire (DGST), a démantelé plusieurs
cellules terroristes, dont certaines étaient
à un stade avancé de préparation d’actes
terroristes imminents visant la sécurité du
pays.

Depuis sa création en 2015 et
jusqu’au 19 juillet dernier, le BCIJ a réussi
à démanteler 84 cellules terroristes, dont
78 en lien avec l’organisation de Daech et
6 autres acquises à l’idéologie de la nébu-
leuse Al-Istihlal wal Faye, qui légitime des
activités illicites pour financer des actes
terroristes portant gravement atteinte à
l'ordre public.

L'action du BCIJ a également permis
de traduire en justice 1.357 individus liés
à des affaires de terrorisme et d'extré-
misme, en plus de 14 femmes et 34 mi-

neurs. Il s'agit également de 137 individus
de retour de zones de combat qui ont été
déférés à la justice, parmi lesquels 115
rentrés de la scène syro-irakienne, 14 ex-
membres de Daech en Libye, et 8 autres
extradés vers le Maroc dans le cadre de la
coordination entre le Royaume et les
Etats-Unis.

A cet égard, il importe de rappeler
l’importance de la coopération sécuritaire
et la coordination en matière de rensei-
gnements entre le Maroc et les Etats-Unis,
ayant permis le démantèlement, en mars
dernier à Oujda, d’une cellule terroriste
composée de quatre individus.

La DGST a de même fourni, en jan-
vier dernier, des informations de premier
ordre à Washington au sujet d’un soldat
américain pour son implication dans la
planification d’actes terroristes en plus de
ses liens avec des éléments appartenant à
Daech.

C’est dans ce cadre que la DGST a
reçu des félicitations du FBI et de la CIA
saluant le niveau de coopération distingué
et de partenariat avancé avec les services
marocains, en matière de lutte contre le
terrorisme et l’extrémisme violent.

Ce rôle actif  aux plans régional et in-
ternational conforte la confiance et la
considération dont jouit l’approche singu-
lière élaborée par le Maroc, sous la
conduite éclairée de Sa Majesté le Roi, en
matière de lutte contre le terrorisme.

Il n’est donc pas étonnant que le
Maroc accueille le Bureau-programme des
Nations unies pour la lutte contre le ter-
rorisme et la formation en Afrique, et ac-
cède à la co-présidence de la Coalition
internationale contre Daesh pour le lan-
cement de son Groupe de réflexion sur
l’Afrique, ou encore à la co-présidence,
pour un troisième mandat, du Forum
mondial de lutte contre le terrorisme.

A ce propos justement, le secrétaire-
adjoint du bureau des Nations unies pour
la lutte contre le terrorisme, Vladimir Vo-
ronkov, a loué le rôle qu'occupe le Maroc
comme "l'une des forces principales" dans

la lutte contre le terrorisme au sein de
l'ONU, mettant l’accent sur la contribu-
tion essentielle du Royaume, en tant que
partenaire distingué dans la lutte interna-
tionale contre ce phénomène.

Cette reconnaissance du rôle joué par
le Royaume aux plans régional et interna-
tional dans la lutte anti-terroriste a été
également soulignée par le Royaume-Uni
qui s’est félicité de l’établissement à Rabat
du Bureau-Programme pour la lutte
contre le terrorisme et la formation en
Afrique.

Dans un communiqué conjoint à l'is-
sue de la 3ème session du dialogue straté-
gique Maroc-Grande-Bretagne, les deux
pays ont appelé à une action internatio-
nale résolue pour lutter contre le terro-
risme et l'extrémisme violent sous toutes
ses formes, et réaffirmé leur soutien à la
stratégie mondiale de lutte contre le ter-
rorisme des Nations unies.

Pays africain hôte, en juin 2018, de la
réunion des directeurs politiques de la Co-
alition internationale contre Daech consa-
crée à la menace terroriste en Afrique, le
Maroc organisera, le printemps prochain,
la réunion ministérielle de ladite Coalition. 

D’ailleurs, le Département d’Etat
américain a souligné que l’Africa Focus
Group, relevant de la Coalition internatio-
nale contre Daech co-présidée par le
Maroc, «permettra à la Coalition d’entre-
prendre des programmes de renforce-
ment des capacités civiles pour aider à
faire face à la menace de Daech en
Afrique, et de synchroniser ces efforts
avec les initiatives existantes sur le ter-
rain».

A ce leadership régional, le Maroc a
constamment contribué aux efforts de ré-
flexions et d’actions internationales dans
la lutte contre le terrorisme, puisque le
Royaume co-préside, depuis 2016 et pour
un troisième mandat, le Forum mondial
de lutte contre le terrorisme, dont il est un
des pays fondateurs.

Par Houcine Hassani
(MAP)

Une colonne de camions 
marocains prise pour cible sur 

le territoire malien

Selon des sources citant des  témoins oculaires au moins deux camions marocains
ont été visés par des tirs d’éléments terroristes  au Mali. Jusqu'au moment de l’écri-

ture de ces lignes, aucune précision  relative à cet incident n’a filtré.
Ces derniers mois, des camions marocains ont fait l'objet de plusieurs attaques au

Mali. Début septembre dernier, deux chauffeurs ont été tués à la suite d'une attaque
armée, alors qu'ils se dirigeaient vers la capitale, Bamako. Il s'est avéré par la suite que
les deux victimes ont été tuées par un groupe armé près de la ville de Didini.

Par ailleurs, il est à rappeler que les autorités algériennes avaient accouché d’un scé-
nario aussi grotesque que fallacieux, faisant état d’une supposée attaque contre deux
véhicules algériens qui aurait fait deux morts. De ce fait, l’hypothèse d’une implication
d’Alger dans ces attaques perpétrées sur le territoire malien n’est pas à écarter...

A.E.K



Les ONG en Grèce face à un 
environnement de plus en plus “hostile” 

La Cour suprême polonaise a
annulé une peine de prison re-
quise en cassation par le par-

quet à l'égard d'un Marocain
soupçonné d'avoir été l'informateur
d'Abdelhamid Abaaoud, cerveau
présumé des attentats de Paris de
2015, a indiqué mardi à l'AFP une
source judiciaire.

Identifié comme Mourad T.,
l'homme avait été condamné à trois
ans et huit mois de prison en Po-
logne pour appartenance au groupe
Etat islamique, puis blanchi en appel
de ce chef  d'accusation.

Le parquet, qui avait requis
contre lui six ans et demi de réclu-

sion, dont cinq ans pour apparte-
nance à l'EI et des peines plus légères
pour des délits mineurs (détention
d'une petite quantité de drogue et uti-
lisation d'un document partiellement
falsifié lors de ses voyages en Eu-
rope), a déposé alors un pourvoi en
cassation.

"La Cour a rejeté le pourvoi en
cassation, le considérant évidem-
ment sans fondement", a déclaré à
l'AFP Justyna Piskorek du bureau de
presse de la Cour suprême.

Selon le parquet polonais, Mou-
rad T. avait été "collaborateur" et
"éclaireur" d'Abdelhamid Abaaoud,
le cerveau présumé des attentats du

13 novembre 2015, qui ont fait 130
morts à Paris et Saint-Denis, en ban-
lieue parisienne. Abaaoud a été
abattu par la police française le 18
novembre à Saint-Denis.

Les services polonais, qui au-
raient été mis sur sa piste par des
confrères de pays membres de l'UE
et la CIA, l'avaient arrêté le 5 septem-
bre 2016 à Rybnik en Silésie.

En octobre dernier, un tribunal
polonais de première instance a ac-
cordé à Mourad T. plus de 660.000
zlotys (142.000 EUR) de dommages
pour avoir été détenu pendant trois
ans et demi dans les geôles polo-
naises.

La Cour suprême en Pologne annule une peine de prison pour un membre de l'EI

La plupart des Grecs connais-
sent le mythe de Sisyphe,
condamné à faire rouler un
rocher sur une colline pour

l'éternité. Un sentiment familier pour
plusieurs ONG d'aide aux réfugiés qui
se débattent pour adhérer à un registre
obligatoire mis en place par Athènes.

"Vous apportez un (document), ils
demandent autre chose. C'est comme
Sisyphe poussant le rocher", soutient à
l'AFP une source impliquée dans le
processus, qui a requis l'anonymat.

Plusieurs organisations qui aident
les demandeurs d'asile depuis des an-
nées sont désormais confrontées à un
environnement "hostile" en Grèce,
alors que plusieurs nouveaux groupes
sont approuvés sans souci, déclare cette
même source.

Le gouvernement du Premier mi-
nistre conservateur Kyriakos Mitsotakis
a établi en février 2020 de nouvelles rè-
gles d'enregistrement, quatre ans après

une précédente base de données mise
en place par la précédente administra-
tion de gauche.

Pour décourager les arrivées de mi-
grants, le gouvernement a également
renforcé les patrouilles aux frontières,
durci l'accès à l'asile et réduit les alloca-
tions.

Le gouvernement grec assume
désormais aussi la responsabilité des
programmes financés par l'UE précé-
demment gérés par le Haut-commissa-
riat aux réfugiés.

"Nous avons repris le contrôle",
s'est félicité le 15 décembre le ministre
des Migrations Notis Mitarachi.

En septembre, une nouvelle loi a
également interdit aux ONG d'entre-
prendre des sauvetages en mer, à moins
qu'elles ne travaillent en étroite collabo-
ration avec les gardes-côtes, ou si les
gardes-côtes sont absents de la zone et
approuvent l'opération.

Le non-respect est passible d'une

amende d'au moins 500 euros par par-
ticipant, d'au moins trois mille euros
pour l'organisation et d'une peine de
prison minimale pouvant aller jusqu'à
un an.

La commissaire aux droits de
l'Homme du Conseil de l'Europe,
Dunja Mijatovic, a déclaré que cette loi
"entraverait sérieusement le travail de
sauvetage effectué en mer par les ONG
et leurs capacités de surveillance des
droits de l'Homme dans la mer Egée".

En novembre, une vingtaine d'hu-
manitaires ont été jugés à Lesbos, accu-
sés d'avoir aidé des migrants à rejoindre
l'île il y a trois ans.

La Grèce fait également face à des
accusations persistantes selon lesquelles
elle repousse illégalement les deman-
deurs d'asile en mer, ce qu'elle a tou-
jours nié.

Le gouvernement grec déclare qu'il
a le devoir de contrôler toutes les orga-
nisations et le personnel entrant en

contact quotidiennement avec des per-
sonnes vulnérables, y compris des
femmes et des enfants, pour vérifier
qu'ils n'ont pas commis des crimes, des
abus sexuels, ou du trafic de drogue.

Dans une lettre à Dunja Mijatovic
en mai, les ministres grecs des Migra-
tions, de la Marine et de la Protection
des citoyens ont insisté sur le fait que le
registre "ne vise pas à faire barrage aux
ONG" et que les conditions pour être
enregistré "ne sont en aucun cas exces-
sives ou compliquées".

"L'objectif  est de fixer les mêmes
règles pour toutes les ONG en Grèce",
ont estimé les ministres.

Parmi les organisations dont la de-
mande a été rejetée se trouve Equal
Rights Beyond Borders, un groupe
gréco-allemand qui aide actuellement
plus de 400 personnes pour des regrou-
pements familiaux et des demandes
d'asile.

Refugee Support Aegean (RSA) a

été aussi considéré comme non éligible
au registre car donnant des conseils ju-
ridiques aux personnes devant être ex-
pulsées.

Tous deux tentent de renverser la
décision. La plus haute instance admi-
nistrative de Grèce, le Conseil d'Etat,
doit examiner leur cas en juin.

Plus tôt ce mois-ci, 19 ONG - dont
plusieurs qui sont déjà inscrits sur le re-
gistre - ont déclaré que l'exclusion de
RSA pour avoir aidé les migrants en
cours d'expulsion créait un "précédent
négatif  majeur" et "faisait honte" à la
Grèce.

La rapporteuse spéciale de l'ONU
sur les défenseurs des droits humains,
Mary Lawlor, a également qualifié cette
décision d'"inquiétante". "Tout le
monde a le droit d'être protégé par le
droit international des droits humains,
y compris ceux qui sont menacés d'ex-
pulsion", a tweeté Mary Lawlor début
décembre.

Des inquiétudes pèsent aussi sur les
organisations enregistrées auprès du
ministère des Migrations.

Avec l'attrait des fonds européens,
plusieurs ONG se sont investies dans
la question migratoire.

En 2020, l'UE a affecté 91,5 mil-
lions d'euros pour héberger plus de
25.000 demandeurs d'asile dans des lo-
gements privés. Le dispositif  en 2021
représente près de 76 millions d'euros
pour plus de 23.000 bénéficiaires.

Les partis d'opposition Syriza et
Kinal ont déposé trois questions parle-
mentaires sur Hopeten, une société ci-
vile qui a reçu le feu vert en octobre
2020 en moins d'un mois.

Hopeten avait été créé par un
groupe municipal de droite.

Parmi d'autres groupes sélection-
nés - sans exigences telles qu'un site
web actif  ou des contrôles fiscaux ré-
cents - se trouvent une agence d'événe-
mentiel dans le théâtre et une société de
parking municipal.

Syriza accuse le ministère des Mi-
grations d'avoir permis une utilisation
"opportuniste" de ces programmes par
des organisations "manquant d'une ex-
pertise adéquate".



Plusieurs villes américaines,
grandes métropoles comme
villes moyennes, ont enregis-
tré en 2021 un nombre re-

cord d'homicides, une spirale de
meurtres née l'année dernière en pleine
pandémie de Covid-19 et que les auto-
rités peinent toujours à endiguer.

En cause, selon les experts et té-
moins interrogés par l'AFP, le contre-
coup du coronavirus et des
traumatismes qu'il a causés, un rebond
de l'économie qui n'a pas bénéficié à
tous, et surtout le foisonnement des
armes à feu.

Philadelphie a battu un funeste re-
cord qui datait de 1990 avec au moins
535 homicides pour 1,5 million d'ha-
bitants. La "ville de l'amour fraternel"
a dépassé New York et Los Angeles,
les deux plus grandes villes des Etats-
Unis.

"Notre ville a un fort taux de pau-
vreté, d'insécurité alimentaire, de pro-
blèmes de logement, de problèmes
psychologiques et un système éducatif
sous-financé", explique Dorothy John-
son-Speight, directrice de Mothers in
Charge.

Après la mort de son fils, tué à 24
ans pour une simple place de parking,
elle a créé en 2003 cette association qui
lutte contre la violence dans cette ville
du nord-est du pays, berceau de la dé-
mocratie américaine.

Le groupe, qui organise notam-
ment des séances de gestion de la co-
lère et soutient les familles de victimes
d'homicides, a dû limiter ses activités
pendant plusieurs mois à cause du
Covid-19.

"Cela a fait monter le sentiment de
colère. Quand on n'a nulle part où aller
pour le gérer, quand on n'a pas de sou-
tien, ça peut empirer", dit Mme John-
son-Speight.

La capitale américaine Washington
(au moins 211 homicides), Albu-
querque (100), Portland (au moins 70),
Richmond (80): "Ce pays est devenu
fou", lance David Thomas, professeur
de criminologie à l'université Florida

Gulf  Coast.
"Les gens sont en colère, contre

tout, et avec cette frustration, tous les
mécanismes de gestion du stress
échouent", ajoute cet ancien policier
afro-américain.

Les jeunes, particulièrement issus
des minorités, "s'embrouillent les uns
les autres, ça dégénère sur Facebook,
et ça se termine par des coups de feu",
explique-t-il.

Dorothy Johnson-Speight dé-
nonce aussi l'influence de la musique
drill - un courant du hip-hop aux textes
sombres, crus, violents et à l'imagerie
guerrière - originaire de Chicago.

Les jeunes s'identifient aux rap-
peurs qui "parlent de ceux qu'ils vont
tuer, montrent les différentes armes
disponibles sur le marché, c'est le b.a.-

ba du meurtre", estime-t-elle.
Mais pour Jeff  Asher, ancien

membre de la CIA et analyste en sta-
tistiques criminelles, comme pour les
autres spécialistes, la cause principale
de cette vague d'homicides est "la
hausse historique des ventes d'armes"
depuis la pandémie.

Près de 23 millions d'armes, un re-
cord, ont été vendues en 2020, selon la
firme spécialisée Small Arms Analytics
& Forecasting qui prévoit un chiffre de
20 millions pour cette année.

"Tout le monde a une arme, c'est
devenu la première ligne de défense,
ou d'attaque, pour beaucoup de gens
qui disent +je dois avoir une arme
parce que tout le monde en a+", af-
firme Michael Pfleger, un prêtre catho-
lique qui milite depuis plus de 30 ans

contre la violence à Chicago.
La métropole du nord du pays,

gangrénée par la violence et la corrup-
tion, a dépassé les 800 homicides en
2021, un record depuis 1994.

La plupart des meurtres sont des
règlements de comptes et les victimes
sont en grande majorité afro-améri-
caines, parfois des enfants victimes de
balles perdues.

Le père Pfleger dénonce "le
manque d'implication, d'écoute et de
stratégie des autorités pour lutter
contre la violence", ainsi que le mau-
vais bilan de la police avec moins de
50% d'enquêtes résolues en 2020.

"Résoudre les crimes fait partie du
problème, il n'y a pas de menace réelle
si on ne se fait pas prendre", dit-il à
l'AFP.

Pour Jeff  Asher, c'est aussi "une
défiance à l'égard de la police et du sys-
tème judiciaire qui mène les gens à se
faire justice eux-mêmes", exacerbée
depuis le meurtre de George Floyd par
un policier blanc en mai 2020.

Certains dans la gauche américaine
veulent des réformes en coupant dans
les fonds de la police ("Defund the po-
lice") pour transférer une partie de son
budget vers des programmes sociaux.

Michael Pfleger milite pour le dé-
ploiement d'équipes de prévention de
la violence dans les rues, du soutien
psychologique à la population et des
aides à la formation professionnelle.

"On ne peut pas dire à quelqu'un
de laisser tomber son arme et ne rien
lui donner en échange pour qu'il puisse
vivre", dit le prêtre.

L'Amérique toujours bloquée dans
une spirale d'homicides en 2021

Il y a deux mois, Usman vivait ses
pires heures depuis qu'il a demandé
l'asile en France. Son père était en-

levé trois jours durant par des talibans,
un exemple des exactions commises
par les islamistes depuis qu'ils sont au
pouvoir.

"Ils ont frappé à la porte de notre
maison en pleine nuit et ont ordonné
qu'il les suive. Puis ils l'ont enfermé
dans une petite pièce sombre, où ils
l'ont battu", raconte cet ex-haut fonc-
tionnaire, qui demande à témoigner
sous pseudonyme.

Usman, évacué par la France avec
femme et enfants après la chute de Ka-
boul, requiert également de taire le nom
de sa province, pour ne pas mettre son
père, ainsi que le reste de sa famille, da-
vantage en danger.

Les ravisseurs étaient des talibans,

assure-t-il. "Ils ont dit à mon père qu'il
était un +kafir+ (un infidèle en arabe,
ndlr), que j'avais aidé les Américains,
qu'ils allaient prendre nos terres pour
les donner à leurs moudjahidines".

Pendant trois jours, les hommes de
la famille d'Usman, accompagnés des
dignitaires de son village, ont plaidé la
cause du disparu auprès des nouvelles
autorités, narre-t-il. La manoeuvre a
porté ses fruits. Le vieil homme a été
relâché de nuit, en bordure d'une ville.

"Ils voulaient le tuer. C'est un mi-
racle", souffle Usman, rongé de "cul-
pabilité" d'avoir abandonné ses proches
là-bas.

Alors que le pouvoir taliban n'est
pas encore structuré derrière une
unique autorité, "on nous a expliqué
qu'un de leurs groupes avait été per-
suadé de libérer mon père. Mais que

d'autres groupes pouvaient recommen-
cer", explique Omar (nom d'emprunt),
le frère d'Usman, en France depuis
2020.

"Depuis lors, chaque matin, je me
lève dans l'angoisse que l'histoire se soit
répétée."

Mirwais Afghan, le patron du site
Khabarial.com (reporter.com en langue
pachtoune), basé au Royaume-Uni,
confirme l'information: "Le père a été
relâché grâce aux chefs tribaux".

En Afghanistan, les enlèvements
crapuleux, un fléau sous l'ancien ré-
gime, ont diminué sous les talibans, qui
multiplient en revanche les disparitions
forcées, souvent fatales, affirme-t-il.
Des règlements de compte mortels leur
sont aussi reprochés, parfois à tort, cer-
tains profitant du changement de ré-
gime pour trancher dans le sang des

litiges non politiques.
Les Nations unies ont toutefois ac-

cusé mardi les islamistes d'être respon-
sables d'au moins 72 exécutions
d'ex-membres des forces afghanes et
d'autres personnes associées à l'ancien
gouvernement depuis le mois d'août.
Des propos qu'ils ont qualifiés de "ru-
meurs sans fondement".

Sur Khabarial.com, un site "de
propagande" hostile à leur mouvement,
selon les talibans, les articles relatant des
assassinats par leurs combattants sont
presque quotidiens.

Entre vendredi et mercredi seule-
ment, Khabarial.com a ainsi rapporté
la mort de quatre membres des ex-
forces de sécurité, d'une femme et de
deux enfants lors de six incidents sur-
venus dans quatre provinces diffé-
rentes.

"Les vrais chiffres sont beaucoup
plus élevés que ceux de l'ONU", assure
Mirwais Afghan, qui dénombre plus de
550 morts ces quatre derniers mois
dans 8 des 34 provinces afghanes grâce
à son réseau de correspondants dans le
pays. Des informations que cet ex-jour-
naliste de la BBC affirme toujours re-
couper mais que l'AFP n'a pu vérifier.

"Le mois dernier, ils ont décapité
un membre de ma famille, un ancien
policier. On n'a toujours pas retrouvé
la tête", poursuit-il. "Même moi je n'ai
pas publié cette histoire. Alors qui va le
savoir ?".

Majeed Qarar, un ancien diplomate
afghan vivant désormais au Canada, a
lui aussi écrit un nombre impression-
nant de tweets macabres. "Seulement
sur mon compte Twitter, on peut trou-
ver 200 morts", remarque-t-il à l'AFP.

Des Afghans angoissés dénoncent les exactions des talibans
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La reprise économique a été
meilleure que prévu en
2021, selon une analyse de

la Direction des études et des pré-
visions financières (DEPF) rele-
vant du ministère de l’Economie
et des Finances.

« Les perspectives de clôture
de l’année 2021 s’annoncent favo-
rables et l’économie nationale de-
vrait terminer l’année 2021 avec
un rebond du PIB, en volume, aux
alentours de 6 % », a soutenu la
DEPF dans sa dernière note de
conjoncture (N°298/Décembre)
de l’année 2021.

L’évolution positive de l’acti-
vité économique nationale est no-

tamment due aux mesures prises
dans le cadre du plan de relance et
des avancées notables enregistrées
en matière de vaccination, conju-
guées aux résultats exceptionnels
de la campagne agricole, a-t-elle
expliqué.

Comme elle l’a souligné dans
sa note, « l’économie nationale a
montré des signes de reprise dès le
second trimestre 2021, en enregis-
trant un net rebond de 15,2%. 

En plus, bien que la reprise
s’est faite à des rythmes différen-
ciés, force est de constater que cet
élan a concerné la quasi-majorité
des activités économiques. A l’ex-
ception de certains secteurs clefs
de l’économie qui continuent de
subir « les effets néfastes de la
crise, à l’instar du tourisme et des
activités qui s’y rapportent, et le
transport aérien ».

Dans sa note de conjoncture,
la DEPF relève aussi la poursuite
de la progression du pouvoir
d’achat des ménages portée par
l’amélioration des revenus. Les-
quels ont été générés par « les bons
résultats de la campagne agricole,
l’importance des transferts des
MRE (+43,3% à fin octobre), la
consolidation de la reprise des
créations d’emplois et la progres-
sion des crédits à la consomma-
tion et ce, dans un contexte
d’inflation modérée (1,3% en
moyenne sur les 11 premiers mois)
», a-t-elle souligné. 

Poursuivant son analyse, la

DEPF relève également que « la
même vigueur se dessine au niveau
de l’investissement, stimulé par la
hausse des importations des biens
d’équipement, l’amélioration des
recettes des IDE, l’accroissement
de l’investissement budgétaire et la
dynamique de créations d’entre-
prises.

Abordant le volet des
échanges extérieurs, la Direction
note que les exportations ont dé-
passé leur niveau d’avant crise de
près de 10%, une performance qui
a concerné l’ensemble des sec-
teurs, particulièrement celui des
phosphates et dérivés, de l’auto-
mobile, de l’industrie alimentaire et
celui de l’électronique et électrique. 

La DEPF note cependant que
« le rythme de progression des im-
portations a dépassé celui des ex-
portations générant un
accroissement du déficit commer-
cial de 26,6% et une légère baisse
du taux de couverture (-1,1 point
à 61,3%) ». Ainsi, les avoirs offi-
ciels de réserve ont maintenu leur
niveau permettant de couvrir plus
de sept mois d’importations de
biens et services, a poursuivi la
note.

Selon la DEPF, à un mois de
clôture de l’exercice budgétaire
2021, l’exécution de la loi de Fi-
nances semble être en ligne avec
les prévisions de la LF 2021. Elle
estime en outre que « le regain du
dynamisme de l’activité écono-
mique devrait permettre d’enta-

mer un redressement progressif
des équilibres macro-économiques
dès cette année avec un déficit
budgétaire qui devrait se situer à
6,2% du PIB, contre 7,6% en 2020
».

Alors que le MASI et le
MADEX ont maintenu leur crois-
sance, en dépit d’un léger repli en
novembre,  la croissance des cré-
dits bancaires a de son côté connu
un ralentissement à fin octobre.
Ce, en raison de la baisse des cré-
dits au secteur financier et du ra-
lentissement du rythme de
croissance des crédits au secteur
non financier, a expliqué la DEPF
dans sa note.

Enfin, la DEPF affirme que le
PIB devrait récupérer 99,5% de
son niveau pré-COVID (2019), si
sa progression atteint le niveau es-
timé plus haut, et qu’il serait consi-
déré comme  l’un des meilleurs
taux de croissance de la région
Moyen-Orient et Afrique du Nord
(MENA).

Mais elle reste toutefois pru-
dente dans ses projections, persua-
dée que les risques entourant la
reprise (apparition de nouveaux
variants de la Covid-19, perturba-
tions de la chaîne d’approvisionne-
ment sur la production industrielle
et hausse des cours mondiaux des
matières premières) pourraient
freiner la dynamique actuelle de
l’économie. Et donc doucher l’es-
poir d’une reprise réelle.

Alain Bouithy

Colloque à Fès sur
"Management public:
crise et résilience"

Un colloque international sur le
thème "Management public: crise et
résilience" a été organisé, en fin de
semaine à Fès, à l’initiative du Dé-
partement des sciences écono-
miques et de gestion de la Faculté
des sciences juridiques, écono-
miques et sociales de Fès.

Organisée en partenariat avec le
Laboratoire des études et recherche
en management des organisations
et des territoires (ERMOT), cette
rencontre a connu la participation
des professeurs, des chercheurs et
des experts marocains et étrangers,
rapporte la MAP.

Lors de cette rencontre, les par-
ticipants se sont penchés sur les
moyens susceptibles de renforcer
les échanges entre les profession-
nels du secteur public et les cher-
cheurs en matière de gestion des
crises et de développement de rési-
lience organisationnelle dans le do-
maine. Ils ont également examiné
les différents aspects du manage-
ment public en tant que champ de
recherche et de discipline de forma-
tion au sein des différentes organi-
sations publiques et sociales.

Dans une déclaration à la MAP,
Mohamed Bouzlafa, doyen de la Fa-
culté des sciences juridiques, écono-
miques et sociales de Fès, a souligné
que cette rencontre a tenté, à travers
ses séances plénières et ses ateliers,
de discuter des différentes problé-
matiques liées à la gestion de l'ad-
ministration publique, notamment
en période de crise et d'examiner les
approches adoptées pour y faire
face.

La crise du Covid-19 a été une
rude épreuve pour l'administration
publique, les entreprises et le sec-
teur privé, a-t-il fait savoir, mettant
l'accent sur l'importance de cette
rencontre en tant qu'espace de ré-
flexion pour l'élaboration d'une
stratégie proactive pour faire face
aux crises dans divers domaines.

Cette rencontre a porté sur plu-
sieurs axes dont "Organisations pu-
bliques: regard sous le prisme du
tandem crise/ risques", "Enseigne-
ment public: adaptation et stratégies
de résilience", "Résilience dans le
secteur hospitalier: enjeux et évalua-
tion", "Innovation territoriale et en-
jeux de résilience", "Systèmes
d’information, transformation digi-
tale et résilience", "Résilience, gou-
vernance et performance".

Les perspectives de clôture de
2021 s’annoncent prometteuses

“Les risques 
qui entourent 
la reprise 
pourraient 
toutefois freiner
la dynamique 
de l’économie 
nationale, 
selon la DEPF
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Le Maroc et la Suisse ont signé,
lundi à Rabat, un amendement
de l’Accord spécifique de mise

en œuvre du Programme global pour
le textile et l’habillement (GTEX),
conclu le 22 novembre 2018, pour la
période 2019-2021, portant sur l'oc-
troi d’un budget additionnel au
Royaume.

A travers cet amendement, signé
lors d’une cérémonie présidée par le
ministre de l’Industrie et du Com-
merce, Ryad Mezzour, et l’ambassa-
deur de Suisse au Maroc, Guillaume
Scheurer, la contribution financière
totale accordée par le Conseil fédéral
suisse, depuis le lancement du pro-
gramme, s'élève ainsi à près de 17
millions de dirhams (MDH), indique

un communiqué du ministère.
Cette rallonge budgétaire sera oc-

troyée aux activités mises en œuvre
au titre de l’année 2022-2023, fait sa-
voir la même source, ajoutant que le
gouvernement marocain assurera, de
son côté, un co-financement en na-
ture équivalent à 10% de ce montant,
pour couvrir les aspects logistiques et
de gestion du projet, rapporte la
MAP.

La signature de cet accord donne
une nouvelle impulsion au partenariat
réunissant les deux pays à travers le
programme GTEX qui a pour objec-
tif  d’améliorer la compétitivité du
secteur textile et habillement, note le
communiqué.

"Ce projet correspond parfaite-
ment aux priorités que s’assigne le
nouveau gouvernement et rejoint le
Plan de relance industrielle dans son
volet visant à hisser la compétitivité
du secteur en lui apportant les outils
à même d’assurer sa montée en
gamme et le renforcement de sa
chaîne de valeur par le biais d’un
amont fort et de l’innovation, mais
aussi de répondre aux enjeux écolo-
giques à venir", a déclaré M. Mezzour
à cette occasion, affirmant que le
Maroc aspire à devenir une base in-
dustrielle décarbonée et circulaire.

Le ministre a, en outre, insisté sur
la formation, axe fondamental de ce
partenariat, qui reste, selon lui, "un
élément clé appelé sans cesse à se
mettre au diapason des évolutions
que connaît le secteur au niveau
mondial, condition sine qua non
pour que le secteur puisse améliorer
son intégration et se positionner dans
de nouveaux marchés".

Pour sa part, M. Scheurer s’est ré-
joui de l’extension de ce programme,
saluant "l’adaptation du GTEX face
à la crise sanitaire au Maroc par le mi-
nistère et l’Association marocaine des
industries du textile et de l'habille-
ment (AMITH)".

"L’orientation des deux pro-
chaines années vers la digitalisation,
la durabilité sociale et environnemen-
tale, ainsi que l’économie circulaire
sera particulièrement opportune”, a-
t-il souligné.

En étroite collaboration avec le
ministère de l’Industrie et du Com-
merce, l'Agence marocaine de déve-
loppement des investissements et des
exportations (AMDIE) et Maroc
PME, le programme GTEX inter-

vient sur l’ensemble de l’écosystème
textile et de ses institutions pour la
mise en place de plans stratégiques, la
refonte organisationnelle, la labellisa-
tion, l’accroissement de l’offre de ser-
vices et la digitalisation.

Ce programme a ainsi permis
l’accompagnement de plus de 30 en-
treprises de différentes régions à tra-
vers le développement d’un guide des
mécanismes de financement et la
création d’une plateforme de mise en
relation entre fournisseurs et produc-
teurs de masques, durant la crise sa-
nitaire du coronavirus. 

Le programme a également as-
sisté 14 entreprises dans l’efficacité
des ressources et économie circulaire
et dispensé cinq cycles de formation

au profit de 84 bénéficiaires dans,
entre autres, le lean management, la
qualité ou encore la stratégie marke-
ting /branding.

Ce renforcement de capacités
s’est traduit par une amélioration des
capacités de gestion des bénéficiaires
malgré les deux années marquées par
les contraintes liées à la pandémie.

Fort de son succès, le pro-
gramme poursuivra sa mission en se
focalisant sur la mise à niveau des en-
treprises en matière de marketing di-
gital et leur accompagnement dans le
processus de décarbonation, mais
aussi sur la conquête de nouveaux
marchés, notamment par la participa-
tion aux salons professionnels et le
développement des actions BtoB.

Un budget additionnel pour le programme GTEX

L'Administration des douanes et impôts
indirects (ADII) a annoncé, lundi, la proro-
gation du délai de validité des admissions
temporaires (AT) des véhicules de tourisme
jusqu'au 30 juin 2022, sans suites conten-
tieuses.

"L'ADII informe les Marocains du

monde et les touristes étrangers que compte
tenu de la persistance des difficultés de dé-
placement à l’international, il a été décidé de
proroger le délai de validité des admissions
temporaires (AT) des véhicules de tourisme
jusqu’au 30 juin 2022, sans suites conten-
tieuses", indique l'Administration dans un

communiqué.
Cette mesure est appliquée pour les vé-

hicules de tourisme, motos immatriculées et
bateaux de plaisance arrivant à échéance en
2020, 2021 ou durant le premier semestre
de l’année 2022, fait savoir la même source.

"Les titulaires des AT concernées ou les

personnes autorisées à utiliser ces véhicules
(descendants, ascendants et conjoints, tous
résidents hors du Maroc) sont invités à
contracter les services douaniers les plus
proches de leur lieu de résidence au Maroc
pour récupérer les nouvelles cartes d'AT",
conclut le communiqué.

Prorogation du délai d'admission temporaire des véhicules immatriculés à l'étranger

“

Au titre de l'actuelle campagne agricole
2021-2022, environ 1.817 quintaux de

semences certifiées ont été vendus à
quelque 750 agriculteurs et exploitants
agricoles, à la date du 15 décembre, au ni-
veau de la région de Guelmim Oued-
Noun.

En effet, cinq points de vente des se-
mences certifiées sont mis à la disposition
des agriculteurs de la région, à savoir à
Guelmim, Bouizakarne, Assa Zag, Tan Tan
et Sidi Ifni, selon la direction régionale de

l’Office national du conseil agricole
(ONCA), qui précise que l’opération de
vente des semences aux agriculteurs est
toujours en cours.

La direction régionale a également
lancé un programme d’accompagnement
des agriculteurs en vue de réussir la cam-
pagne agricole 2021-2022, rapporte la
MAP. A travers des actions du conseil agri-
cole, notamment des visites d’encadre-
ment, de journées de sensibilisation et de
formation, et des "écoles aux champs"

(FFS), la direction régionale garantit un ac-
compagnement de proximité visant l’adop-
tion de bonnes pratiques agricoles et
l’amélioration des revenus. Le programme
est réalisé par les conseillers agricoles de la
direction régionale, et cible les communes
relevant des provinces de Guelmim, Assa-
Zag, Tan Tan et Sidi Ifni, ajoute-t-on.

L’actuelle campagne agricole se pré-
sente de bon augure au niveau de la région
de Guelmim Oued-Noun, notamment à la
lumière des dernières pluies qui devront

avoir un impact "très positif" sur le secteur
agricole, selon la direction régionale de
l’agriculture.

Selon la même source, la superficie glo-
bale programmée pour les céréales d’au-
tomne au titre de l’actuelle saison agricole
à Guelmim Oued-Noun est de l’ordre de
41.900 ha, dont 21.200 ha pour l’orge,
13.500 ha pour le blé tendre, 7.200 ha pour
le blé dur, en plus de 500 ha pour les cul-
tures fourragères et 3.000 ha pour les cul-
tures maraîchères.

1.817 quintaux de semences certifiées acquis
par les agriculteurs à Guelmim Oued-Noun 

Signature d’un
amendement 
de l’Accord 
spécifique de
mise en œuvre
du Programme
global pour le
textile et
l’habillement
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“Mica”, le dernier long mé-
trage d’Ismaël Ferroukhi,
sorti en salle aujourd'hui,

nous plonge dans un univers où coha-
bitent le mal et le bien, l’espoir et le dés-
espoir. Un dualisme prégnant tout le
long du long, reflété par une quête im-
possible, et à l’image d’une société ma-
rocaine où se confondent des individus
appartenant à des classes sociales diamé-
tralement opposées, mais qui, au bout
du compte, convergent vers un seul et
même désir. Celui d'une meilleure vie.  

Dans ce film produit par Lamia
Chraïbi (La Prod), on commence tout
en bas pour finir tout en haut avant
d'être violemment projeté à terre. Mica,
interprété par le novice et non moins ta-
lentueux Zakaria Inan, est contraint de
quitter son bidonville, afin d’épauler fi-
nancièrement sa famille en travaillant
dans un club de tennis casablancais. Des
institutions creuset de ce que la société
marocaine a de plus détestable à offrir,
et à l'extrême opposé de leur devoir
d’éduquer. Animé par une volonté de
dévier le cours de son destin, Mica, dé-
peint comme un gamin vaillant, coura-
geux et surtout teigneux, s’éprend de la
petite balle jaune. Son talent brut saute
aux yeux de Sophia. 

L’excellente Sabrina Ouazani, dans
le rôle d’une ex-championne, va prendre
Mica sous son aile pour ne plus le lâcher.

Du moins jusqu’au jour où il a foulé la
terre battue pour finir sur une terrible
déception. C’est lâ toute l’incompréhen-
sion qui vous envahit en sortant de la
salle. Pourquoi Mica a-t-il surmonté au-
tant d'obstacles pour finir à terre, défait
et déçu, après avoir abandonné son rêve
d'émigrer à l’étranger? 

De toute évidence, à vouloir courir
deux lièvres à la fois, Mica a tout perdu,
son travail et ses rêves, autant que le scé-
nario a perdu en intensité. Des chutes de
tensions surviennent à plusieurs reprises,
renforçant notre incompréhension
quant aux messages véhiculés par le
film. Est-ce qu’il faut poursuivre ses
rêves coûte que coûte ? Ou bien faut-il
laisser tomber car il y a des causes per-
dues d’avance ?     

Une chose est sûre, si le sport, en
l'occurrence le tennis, s’est révélé être un
vecteur idéal pour mettre le doigt sur des
maux de société affligeants et d’actualité,
comme le travail des mineurs, le scénario
souffre par moments d’un manque de
fluidité, alimenté par des quêtes secon-
daires et des séquences sans grand inté-
rêt scénaristique et encore moins
esthétique. Le parallélisme très présent
entre la précarité de Mica et le confort
des gamins adhérents au club de tennis
aurait gagné en puissance avec un zeste
de subtilité. Un enfant qui se croit supé-
rieur à un autre parce que son père est

propriétaire du club de tennis, c’est un
cliché mais tellement vrai. Les gamins
dans le film étaient de vraies têtes à
claques, vous en conviendrez certaine-
ment.  Tout comme le minimalisme du
découpage technique. Ce n’est pas for-
cément péjoratif. Des fois c’est aussi un
avantage, en mettant la technique au ser-
vice de l’histoire. Les plans cadrés à
l’épaule avec un objectif  de la caméra
très proche des protagonistes, amplifient
les émotions renvoyées par le grand

écran pour nous rapprocher un peu plus
de l’état d’esprit des acteurs. Les points
de vue subjectifs ont apporté un vent de
fraîcheur à une réalisation volontaire-
ment classique.

Enfin, on ne peut oublier que ces
points forts techniques ont été malheu-
reusement contrebalancés par une
bande-son beaucoup trop souvent en
décalage émotionnel avec les séquences
qu’elle est censée magnifier. 

Chady Chaabi 

“Mica” ou l’histoire
d’une enfance 
privée de rêve 

L'initiative mondiale "Create Next"
a choisi l'artiste Samir Toumi, alias
Samir Iramo, pour créer une

fresque murale reflétant "Tamghrabit" et la
vie qui unit les Marocains à l'ancienne Me-

dina de Casablanca.
Dans un communiqué, Create Next in-

dique que ce choix s'inscrit dans le cadre de
la 6e édition de Casamouja by WeCasa-
blanca, organisé du 1er novembre au 20 dé-

cembre par la société de développement
local Casablanca Events et animation, sous
le Haut-Patronage de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI.

La 6e édition du festival, poursuit le
communiqué, a été rehaussée par la partici-
pation de Hudson Morocco à travers l'initia-
tive "Create Next à Casablanca" qui vise à
mettre en avant les créateurs visuels partout
dans le monde. Samir Iramo est un artiste
aux allures discrètes. Né à Rabat, il a grandi
à Casablanca où il a découvert et développé
son amour pour l’art et le graffiti. Autodi-
dacte, rebel et très attaché à son environne-
ment, le style de Samir Iramo peut être défini
comme romantique. On y retrouve un fort
attachement à un Maroc libre des années 70
et 80. Assez humaniste et naïf  dans son ap-
proche mais très réaliste quand il s’attaque
aux visages, poursuit le communiqué.

Aujourd’hui, ses créations sont la par-
faite fusion des courants qui l'influencent:

ses œuvres gigantesques ont la subtilité de la
touche tendre et chirurgicale et la brutalité
urbaine de Casablanca.

Selon le communiqué, Converse Maroc,
partenaire dans ce projet, s'investit active-
ment dans la sphère culturelle marocaine.
Après avoir participé au Festival des sports
urbains, la marque s'active et soutient la créa-
tion graphique dans le cadre de "Casamouja
by WeCasablanca". Create next est une pla-
teforme mondiale qui galvanise les jeunes,
mettant en valeur ceux qui utilisent la créati-
vité pour changer le monde au niveau local.

Le projet prévoit plusieurs peintures mu-
rales, réalisées par de jeunes artistes, et qui
identifient des thèmes locaux pertinents.
"Ces peintures ne sont pas destinées à être
placées dans le bâtiment le plus haut ou la
rue la plus fréquentée, mais constituent plu-
tôt un moment pour guider la prochaine gé-
nération et l’aider à façonner l'avenir",
conclut le communiqué.

Initiative "Create Next"

L'artiste “Iramo” pour créer une fresque murale reflétant “Tamghrabit”
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L'intégration de la culture dans les stratégies locales de développement
L’intégration de la culture dans les

stratégies locales de développe-
ment est le thème central d’un

important atelier, qui se poursuit jusqu’au
23 décembre à Dar Souiri à Essaouira,
avec la participation d’un parterre d’ex-
perts, de spécialistes et d’acteurs locaux.

Initiée conjointement par le Bureau de
l’UNESCO pour le Maghreb et l’Associa-
tion Essaouira-Mogador, sous le thème
"La sauvegarde du patrimoine urbain au
Maghreb, intégration de la culture, du pa-
trimoine et de l’histoire dans les stratégies
de développement local", cette rencontre
de trois jours, rehaussée par la participa-
tion de M. André Azoulay, Conseiller de
Sa Majesté le Roi et président-fondateur
de l’Association Essaouira-Mogador, tend
à jeter la lumière sur le rôle moteur de la
culture, sous toutes ses formes d'expres-
sion (patrimoine, histoire, arts,…), dans
les stratégies du développement local.

Elle s’assigne aussi pour objectif  de
démontrer comment la culture apporte sa
contribution au développement humain et
social, peut générer des opportunités
d’emploi et faire partie d’une stratégie ter-

ritoriale à part entière.
S’exprimant à l’ouverture de cette ren-

contre, le directeur par intérim du Bureau
de l’UNESCO pour le Maghreb, Karim
Hendili, a rappelé l’engagement de l’orga-
nisation onusienne aux côtés du Maroc
dans ses efforts pour la sauvegarde de son
patrimoine culturel, sous toutes ses
formes, citant entre autres les trois distinc-
tions obtenues par la ville, à savoir le clas-
sement de la médina d'Essaouira au
patrimoine mondial de l’UNESCO, le
classement de l’art Gnaoua au patrimoine
culturel immatériel de l’Humanité et l’in-
tégration de la Cité des Alizés dans le ré-
seau mondial des villes créatives de
l’UNESCO pour la musique.

Le choix de la ville d’Essaouira pour
abriter cet important débat n’est pas for-
tuit, a-t-il souligné, ajoutant que ces mul-
tiples reconnaissances sont intéressantes
en ce sens qu’elles dotent la ville d’instru-
ments et d’outils supplémentaires pour
renforcer ce plaidoyer en faveur du rôle de
la culture dans le développement.

Pour sa part, le gouverneur de la pro-
vince, M. Adil El Maliki, a mis en avant

l’importance de cet atelier qui traite d’une
thématique pertinente, mettant l’accent
sur la prise en compte du territoire dans
sa globalité et de ses nombreuses poten-
tialités parmi lesquelles la zone naturelle
de développement de l’arganier. Notant
qu’il s’agit aujourd’hui de "matérialiser
l’immatériel", le gouverneur a insisté sur
l’impératif  de se doter de la méthodologie
appropriée pour faire de la culture un outil
de développement territorial performant.

Les études et découvertes réalisées ré-
cemment à l’échelle du territoire à l’instar
des plus vieilles parures au monde de la
grotte de Bizmoune ou encore des ves-
tiges saâdiens de l’industrie sucrière
constituent, selon M. El Maliki, un riche
vivier de ressources à capitaliser.

Exposition
L'artiste-peintre Mohamed Mikou expose

ses récentes œuvres dans le cadre de l'expo-
sition "Chadarates" (Fragments) qui se tient
au Centre de conférences de l’Université Sidi
Mohammed Ben Abdellah (USMBA) de Fès.

A travers cette exposition, le plasticien
donne à voir une vingtaine de toiles reflétant
la diversité de son art et sa créativité qui tra-
cent approximativement le long et riche par-
cours de cet artiste-peintre autodidacte.

Dans une déclaration à la MAP, à l’occa-
sion du vernissage de cette exposition en
marge de la cérémonie, vendredi, de l’excel-
lence des lauréats de la promotion 2020-2021
de l’USMBA, Mohamed Mikou a indiqué que
l'exposition comprend des tableaux nou-
veaux et anciens, dont chaque œuvre consti-
tue une étape de son parcours artistique.

A travers cette initiative, Mohamed
Mikou a fait savoir qu’il compte contribuer
au rapprochement de la culture visuelle et de
l’art au sein de l’environnement universitaire.

L'artiste-peintre a commencé son par-
cours artistique en s’inspirant de l'école du
plasticien américain Jackson Pollock, peintre
de l'expressionnisme abstrait connu pour
l'"action painting". Après un long parcours
artistique, Mohamed Mikou a établi sa propre
expérience qui se croise avec l'école abstraite.

Vivant de ses toiles, il consacre ses ef-
forts à la recherche et au développement
de son expérience en la croisant avec d'au-
tres techniques artistiques. Mohamed
Miko a participé à de nombreuses mani-
festations artistiques aussi bien au Maroc
qu’à l’étranger.

Littérature
Les travaux d’un colloque international

sous le thème "Littératures méditerra-
néennes et interculturalité : imaginaire, so-
ciété et histoire" ont été ouverts, lundi à
Errachidia, avec la participation d’une
pléiade d’enseignants-chercheurs et d'ex-
perts marocains et étrangers.

Ce colloque international, qui se tient
en mode présentiel et par visioconférence,
est organisé par le laboratoire "Langue, lit-
térature, culture et société", relevant de la
Faculté polydisciplinaire d’Errachidia.

Selon les organisateurs, cette rencontre
scientifique "se propose d'interroger les lit-
tératures méditerranéennes des deux rives
situées entre imaginaire, société et histoire,
et où les voix et les voies les plus variées
s’entrecroisent".

Il se veut également l'occasion d'un
échange profond qui consiste à faire affleurer
des points de contact et de divergence entre
les différentes cultures de la région.

Parmi les axes de recherche abordés
lors de ce colloque figurent, "littératures
méditerranéennes et féminisme", "les litté-
ratures méditerranéennes et le regard porté
sur l’autre", "les littératures de la Méditer-
ranée contemporaine" et "la Méditerranée
dans les récits de voyage".

Les participants se pencheront aussi sur
des questions ayant trait à "la Méditerranée
et son ancrage dans la mythologie antique"
et au "dialogue inter-méditerranéen à travers
les littératures de la Méditerranée".

Art & culture

“L'ultime encre" de Yazid El
Kadiri a remporté le Grand
Prix des 9èmes journées ci-

nématographiques de Fès organisées, du
17 au 19 décembre, en présentiel et à dis-
tance, par l'Association "Jeunes talents du
cinéma et du théâtre".

Le prix de la meilleure réalisation est
revenu ex aequo aux courts métrages
"Poussière" de Tarek Rasmi et "Parfum"
de Houcein Chani, alors que celui du scé-
nario a été remporté par "L'enfant de
l'amour" de Houari Ghoubari et "L'instru-
ment" d'Osama M'harzi Alaoui.

Le jury composé des réalisateurs Az-
zelarab El Alaoui Lamharzi et Abdellah
Chakiri et du critique Ibrahim Zarkani, a
accordé la mention spéciale aux films "Le
fil" d’Ali Charaf  et "Casa ma belle" de
Leila Lamsafer.

Treize courts métrages marocains ont
participé à la compétition officielle de la
9ème édition de ce festival qui a rendu
hommage, cette année, à l'acteur Said Bey
pour sa contribution importante à l'enri-
chissement de la scène artistique maro-
caine notamment à travers le cinéma.

Les films ayant participé à la compé-

tition officielle sont "Parfum" de Hou-
cein Chani, "L'instrument" d'Osama
M'harzi Alaoui, "Le fil" de Ali Charaf,
"L'ultime ancre" de Yazid El Kadiri,
"Poussière" de Tarek Rasmi, "Rencontre
avec l'âme" de Kaoutar Benjalloun, "Alo
Psy" de Mehdi Ayyouch, "L'enfant de
l'amour" de Houari Ghoubari et "Le re-
tour du regret" de Ayoub Boudadi.

Il s'agit aussi de "Mains douces" de
Faysal Lahlimi, "Casa ma belle" de Leila
Lamsafer, "La mère du clouwn" de
Manal Ghoua et "Contradiction" de
Hatim Belmahdi.

“L'ultime Encre”, remporte le Grand
Prix des journées cinématographiques de
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Àl'approche de la troisième
année de la pandémie de
Covid-19, les salles de classe
restent entièrement ou partiel-

lement fermées pour pas moins de 647
millions d'écoliers dans le monde. Même
là où les écoles ont rouvert, de nombreux
élèves restent à la traîne.

Il est maintenant abondamment et
douloureusement clair que les enfants ont
moins appris pendant la pandémie. Selon
les estimations de la Banque mondiale ,
les fermetures d'écoles liées à la pandémie
pourraient faire grimper la «pauvreté
d'apprentissage» – la proportion d'enfants
de 10 ans qui ne peuvent pas lire un texte
de base – à environ 70 % dans les pays à
revenu faible et intermédiaire. Cette perte
d'apprentissage pourrait coûter à toute
une génération d'écoliers 17 000 milliards
de dollars de revenus à vie.

Alors que la variante Omicron s'ins-
talle, de plus en plus de gouvernements
pourraient être tentés de fermer des
écoles. Sans l'infrastructure en ligne en
place pour soutenir l'apprentissage, cela
augmenterait les pertes éducatives et pri-
verait les enfants des nombreux autres
avantages de la fréquentation scolaire
quotidienne, comme la possibilité de se
connecter avec des camarades de classe et
de développer des compétences sociales
pour la croissance personnelle. Les inter-
actions avec les enseignants et les pairs
sont essentielles pour développer les ca-
pacités nécessaires au travail en collabo-
ration. Faire partie d'une classe favorise
un sentiment d'appartenance et aide à dé-
velopper l'estime de soi et l'empathie.

Tout au long de la pandémie, les en-
fants marginalisés ont le plus lutté.

Lorsque les salles de classe du monde en-
tier ont rouvert cet automne, il est devenu
évident que ces enfants étaient encore
plus en retard sur leurs pairs. Avant la
pandémie, la parité entre les sexes dans
l'éducation s'améliorait. Mais les ferme-
tures d'écoles ont mis environ dix millions
de filles supplémentaires en danger de
mariage précoce, ce qui garantit pratique-
ment la fin de leur scolarité.

A moins que cette régression ne soit
inversée, la pauvreté de l'apprentissage et
la perte de capital humain qui en découle
freineront les économies et les sociétés
pendant des décennies. Les enfants doi-
vent avoir une chance de récupérer l'édu-
cation qu'ils ont perdue. Ils ont besoin
d'accéder à des supports de lecture bien
conçus, à des opportunités d'apprentissage
numérique et à des systèmes éducatifs
transformés qui les aident à se préparer
aux défis futurs. Des enseignants bien qua-
lifiés et une utilisation efficace de la tech-
nologie sont essentiels à ce processus.

De nombreux pays ont déployé des
plans de relance massifs en réponse à la
crise sanitaire. Mais, en juin 2021, moins
de 3% de ces fonds étaient consacrés au
secteur de l'éducation et de la formation.
Et la plupart de ces ressources ont été dé-
pensées dans les économies avancées.

Pour de nombreux pays à faible re-
venu, les paiements élevés du service de
la dette évincent les dépenses sociales es-
sentielles, y compris pour l'éducation. La
faiblesse des investissements qui en ré-
sulte pour soutenir l'éducation et la for-
mation menace d'aggraver les disparités
dans les résultats d'apprentissage qui exis-
taient avant la pandémie. Et bien que la
réduction de l'écart en matière d'éduca-

tion nécessitera une utilisation plus effi-
cace des ressources, l'essentiel est que da-
vantage de ressources sont nécessaires.
Pour les pays les plus pauvres du monde,
en particulier, une accélération de l'allége-
ment de la dette dans le cadre commun
du G20 offrirait une marge de manœuvre
budgétaire pour accroître le soutien au ca-
pital humain.

L'investissement dans l'éducation doit
inclure le financement de la technologie
éducative, en tenant compte de ce qui a
bien fonctionné dans différents contextes
à travers le monde. L'Uruguay est l'une
des réussites. Au cours des dix dernières
années, les autorités uruguayennes ont in-
vesti dans les infrastructures, le contenu
numérique et la capacité des enseignants,
laissant le pays mieux préparé à passer à
l'enseignement en ligne lorsque les salles
de classe fermeront. De même, avant la
pandémie, l'Etat indien du Gujarat, mi-
sant sur l'analyse des mégadonnées et
l'apprentissage automatique, a mis en
place des centres de soutien numérique à
la pointe de la technologie pour les écoles.
Lorsque les écoles ont fermé, le Gujarat
a pu réagir rapidement en distribuant du
matériel numériquement et en personna-
lisant l'enseignement à distance au niveau
d'apprentissage de chaque élève. Et au
Kenya, tous les enfants, y compris les en-
fants handicapés, peuvent accéder à des
manuels numériques spécialement conçus
et inclusifs.

Le Fonds des Nations unies pour l'en-
fance (UNICEF) et le Groupe de la
Banque mondiale travaillent ensemble
pour garantir que tous les systèmes édu-
catifs utilisent efficacement la technologie
pour combler les lacunes et aider à inver-

ser les pertes d'apprentissage. Intégrer
l'utilisation de la technologie dans une
stratégie globale pour mettre fin à la pau-
vreté d'apprentissage peut aider à amélio-
rer les compétences de base, à augmenter
le temps d'enseignement et à faire l'utili-
sation la plus efficace des ressources. Ceci
est particulièrement critique dans les pays
à faible revenu, où la technologie peut
fournir aux enseignants le soutien dont ils
ont besoin rapidement.

L'accès numérique peut être un excel-
lent égaliseur. Les ressources doivent être
investies judicieusement, en tenant
compte de l'infrastructure électrique des
pays, de la connectivité Internet, des ap-
pareils numériques pour les étudiants les
plus défavorisés, et de la capacité de ges-
tion des données et de mise en œuvre.
Sans un processus mûrement réfléchi
pour accroître l'utilisation de la technolo-
gie, les bonnes intentions et les politiques
bien conçues ne parviendront pas à assu-
rer la reprise et l'accélération de l'appren-
tissage dont les pays en développement
ont besoin.

L'accès à une éducation de qualité
était inégal avant la pandémie, et il l'est
encore plus maintenant. En investissant
dans le rétablissement de l'apprentissage
et en utilisant judicieusement la technolo-
gie, il est possible d'utiliser l'expérience de
la pandémie comme catalyseur pour amé-
liorer l'éducation de tous les enfants.

Henrietta H. Fore et David Mal-
pass

Henrietta H. Fore, directrice exécutive 
du Fonds des Nations unies pour l'enfance

(UNICEF).
David Malpass, président du Groupe de la

Banque mondiale.

Inverser les pertes 
d'éducation de la pandémie
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Le Premier ministre tchèque
Petr Fiala, 57 ans, dont le
gouvernement a été nommé
vendredi, a été le premier

professeur de sciences politiques du
pays après la fin de l'ère communiste
et doit mettre désormais la théorie en
pratique.

Cet homme barbu et portant des
lunettes est chargé aujourd'hui de la
plus grande mission de sa vie après
avoir mené l'alliance de centre-droit
Ensemble, comprenant les Démo-
crates civiques (ODS) de droite qu'il
préside et les petits partis des démo-
crates-chrétiens (centristes) et TOP
09 (centre-droit), à une victoire élec-
torale serrée en octobre.

Cette alliance a battu le mouve-
ment populiste ANO du Premier mi-
nistre milliardaire sortant Andrej
Babis avant de s'associer avec deux
autres partis centristes - le Parti Pirate,
anti-establishment, et les Maires et In-
dépendants.

Les cinq partis disposent de 108
sièges sur un total de 200 au Parle-

ment tchèque.
"Nous avons donné à la Répu-

blique tchèque une chance pour un
avenir meilleur. C'est un change-
ment, nous sommes un change-
ment, vous êtes un changement", a
déclaré M. Fiala à ses partisans
après le vote.

La semaine dernière, M. Fiala a été
salué pour ses talents de négociateur
après avoir fait changer d'avis le Pré-
sident tchèque Milos Zeman au sujet
d'un ministre de son cabinet, chose
rare compte tenu de la réputation du
président connu pour son obstina-
tion.

M. Fiala, qui protège soigneuse-
ment sa vie privée, a débuté en poli-
tique en tant que conseiller
scientifique du Premier ministre en
2011 avant de devenir un an plus tard
le ministre de l'Education.

Il a été élu député à l'issue des lé-
gislatives en octobre 2013 avant de re-
joindre l'ODS un mois plus tard et
d'en devenir le chef  en janvier 2014.

Il a remplacé à ce poste l'ancien
Premier ministre Petr Necas dont le
gouvernement a été renversé en 2013
sur fond de scandale impliquant sa
maîtresse.

Né dans la deuxième plus grande
ville tchèque, Brno, le 1er septembre

1964, M. Fiala a grandi dans une fa-
mille conservatrice où le déjeuner
était servi strictement à midi au son
des cloches de l'église.

"Dans notre famille, il était naturel
d'avoir une formation universitaire,
une vie culturelle et de vous intéresser
aux affaires publiques et politiques",
a-t-il raconté.

"J'ai été élevé dans un esprit dé-
mocratique. Pour moi, la démocratie
et la liberté sont des choses que je
considère comme justes depuis que je
suis enfant".

Le nouveau Premier ministre, qui
porte une veste depuis l'âge de 15 ans,
est diplômé en langue et littérature
tchèques, ainsi qu'en histoire. Il a tra-
vaillé comme historien et journaliste.

Après le renversement du régime
communiste totalitaire dans l'ex-Tché-
coslovaquie en 1989, il a cofondé le
département de sciences politiques de
l'Université Masaryk de Brno, disci-
pline jusqu'alors interdite par le ré-
gime communiste.

Il a dirigé le département de 1993
à 2002 avant de prendre la direction
des relations internationales et des
études européennes pendant deux
ans.

Nommé premier professeur de
sciences politiques du pays en 2002,

M. Fiala a occupé le poste de recteur
de l'Université Masaryk de 2004 à
2011.

Il est l'auteur de plusieurs ou-
vrages sur la politique, la religion et
l'histoire et est parfois critiqué comme
ennuyeux et dépourvu d'émotion.

Croyant pragmatique, il a été bap-
tisé en 1986 alors que l'église était en-
core persécutée par le gouvernement
communiste.

"La foi signifie pour moi une cer-
taine interprétation du monde, mais
elle n'a pas de réponse à chaque situa-
tion", a-t-il déclaré dans un entretien.

"La chose fondamentale est que
l'homme est créé comme un être
libre", a-t-il ajouté. M. Fiala a été un
joueur de football actif  jusqu'à 40 ans.

Il aime toujours le tennis, le tir, le
ski et la natation. Il est également fan
de jazz. En 1992, il a épousé sa
femme Jana, avec qui il a trois enfants.

Le couple s'est rencontré pendant
la Révolution de velours en 1989, et
M. Fiala a dit un jour qu'une partie de
leur premier rendez-vous amoureux
avait eu lieu dans un cimetière.

"Ma vie personnelle se confond
avec ma vie sociale au point que j'ai fait
la connaissance de la liberté et de ma
future épouse en novembre 1989. Et
j'aime les deux depuis", dit-il.
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Petr Fiala
Un Premier ministre qui met les
sciences politiques en pratique

J'ai été élevé 
dans un esprit 
démocratique. Pour
moi, la démocratie
et la liberté sont 
des choses que je
considère comme
justes depuis que 
je suis enfant

“







ROYAUME  DU  MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
WILAYA DE LA REGION

MARRAKECH-SAFI
PROVINCE DE SAFI

CERCLE ABDA
CAIDAT AMEUR
CT BOUGUEDRA

Appel d’offre ouvert 
N° 05/2021/CTB

Le 13 janvier 2022 à 15h, il
sera procédé, dans la salle
des réunionsde la com-
mune territoriale de Bou-
guedra à l’ouverture des
plis relatifs à l’Appel d’Of-
fres sur Offres de Prix ,
pour : 
ETUDE DES TRAVAUX
DE MISE A NIVEAU UR-
BAIN DE LA COMMUNE
TERRITORIALE DE BOU-
GUEDRA. 
PROVINCE DE SAFI.

Le dossier d’Appel d’of-
fres peut être retiré à : Bu-
reau des marchés publics,
il peut également être télé-
chargé à partir du Portail
des Marchés Publics
:www.marchespublics.gov.
ma.
Le Cautionnement Provi-
soire est fixé à la somme de
: • ONZE  MILLETROIS
CENT  DH (11.300,00).

L’Estimation des Coûts
des Prestations, établie par
le Maître d’Ouvrage, est
fixée à la somme de : trois
cent soixante-quinze mille
huit cent quarantedirham
(375.840,00)TTC
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27.28.29 . 31 et 34 du Dé-
cret n°2-12-349 relatif aux
Marchés Publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau des marchés de
la commune.
- Soit les déposer contre ré-
cépissé au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les envoyer électroni-
quementvia le portail des
marchés public. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article : 10 du Règle-
ment de Consultation,

N° 11 221/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

Ministère 
de l’Agriculture, 

de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et  Forêts
Département des Eaux

et Forêts 
Direction Régionale des

Eaux et Forêts
et de la Lutte contre

la Désertification
du Nord-Est

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT N°
08/2021/DREFLCD-NE

Le    01/02/ 2022 à 10H   ,
il sera procédé, dans la
salle de réunion de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts  et de la lutte
contre la désertification du
Nord-est à Taza, (Place 20
Août – Taza El Jadida
/Taza), à l’ouverture des
plis relative à l’appel d’of-
fres sur offres de prix pour
fourniture de  plants fores-

tiers individualisés norma-
lisés en substrat et conte-
neur exigés, reparti en
deux lots :
Lot n° 01 : fourniture de
plants forestiers individua-
lisés normalisés en subs-
trat et conteneur exigés au
niveau des pépinières de
Bouhlou, Bab Azhar et El
Kifane, relevant de la
DPEFLCD de Taza, DRE-
FLCDNE à Taza, Province
de Taza.
Lot n° 02 : fourniture de
plants forestiers individua-
lisés normalisés en subs-
trat et conteneur exigés au
niveau des pépinières de
Sahel Boutaher et Outka,
relevant de la DPEFLCD
de Taounate, DRE-
FLCDNE à Taza, Province
de Taounate.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré au Bureau
de comptabilité de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de la lutte
contre la désertification du
Nord-est à Taza, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat. « www.mar-
chés publics.gov.ma »
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: 
- Cent Mille dirhams (100
000,00 DH) pour le lot
n°01;
- Soixante Dix Mille di-
rhams (70 000,00 DH) pour
le lot n°02.
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est esti-
mée à la somme de :
• Lot n°01 :
- Montant annuel maxi-
mum : Cinq Millions Deux
Cents Cinquante Mille di-
rhams (5 250 000,00 DH)
- Montant annuel mini-
mum : Trois Millions Cent
Cinquante Mille dirhams
(3 150 000,00 DH)
• Lot n°02 :
- Montant annuel maxi-
mum : Deux Millions Neuf
Cents Quarante Mille di-
rhams (2 940 000,00 DH)
- Montant annuel mini-
mum : Un Million Quatre
Cents Soixante Dix Mille
dirhams (1 470 000,00 DH)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le Bu-
reau de comptabilité de la
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et à la lutte
contre la désertification du
Nord-est à Taza.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit transmettre par voie
électronique  au maitre
d’ouvrage via le portail
des marchés public.
Les échantillons, exigés
par le dossier d’Appel
d’Offres doivent être dépo-
sés dans  le bureau de
comptabilité de la Direc-
tion Régionale des Eaux et
Forêts et de la Lutte Contre

la Désertification du Nord-
Est à Taza (place 20 Août –
Taza El Jadida/ Taza) au
plus tard  le 31 Janvier
2022 à 16h30mn.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de consultation.

N° 11 222/PA____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ÉLECTRICITÉ ET DE

L’EAU POTABLE
(ONEE)Branche Eau  

DIRECTION 
REGIONALE 

DES PROVINCES
SAHARIENNES

ACQUISITION DES
PIECES DE RECHANGE
DES POMPES HP ET BP
DES ST DE DAKHLA.

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT- 
N° 67/DR8/C/2021 

à Lot unique
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennesde
l’ONEE-Branche Eau, sise
àLaâyoune, lance le pré-
sent appel d’offres qui
concerne : Acquisition des
pièces de rechange des
pompes HP et BP des ST
de DAKHLA.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.  
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
1.200.000,00DH TTC  
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
12.000,00 DHou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :  
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau.
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
05 28 89 36 56 ou 05 28 89
37 61/62.  
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.  
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :   
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) - Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune avant
la date et l’heure fixées
pour la séance d’ouverture
des plis.  
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) - Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.  
- Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.  
L’ouverture publique des
plis aura lieu le

20/01/2022 à 10h00 au
siège de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) – sise au
Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune. L’ouverture des
enveloppes se fait en un
seul temps. 
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter la Division Achats de la
Régionale des Provinces
Sahariennes (DR8) de
l’ONEE-Branche Eau -
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : 05 28 89 36 56
Fax : 05 28 89 24 93. - Email
: stalha@onee.ma;hmous-
saoui@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 

N° 11 223/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ÉLECTRICITÉ ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau  
DIRECTION 
REGIONALE

DES PROVINCES 
SAHARIENNES 

REHABILITATION DU
CIRCUIT DE L’ACIDE

SULFURIQUE
DE LA STATION 

DE TRAITEMENT ET DE
DEMINERALISATION

STD TAWERTA
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT- 
N° 69/DR8/C/2021

à Lot unique 
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
: Réhabilitation du circuit
de l’acide sulfurique de la
station de traitement et de
déminéralisation STD TA-
WERTA
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.  
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
600.000 ,00DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
6.000,00 DH ou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :  
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau.
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
05 28 89 36 56 ou 05 28 89
37 61/62.  
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.  
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions

du règlement de la consul-
tation, doivent être :   
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) - Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la Mecque
- Laâyoune – Maroc avant
la date et l’heure fixées pour
la séance d’ouverture des
plis.  
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) - Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune –
Maroc avant la date et
heure de la séance d’ou-
verture des plis.  
- Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.  
L’ouverture publique des
plis aura lieu le
20/01/2022 à 10h00 au
siège de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) – sise au
Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune. L’ouverture des
enveloppes se fait en un
seul temps. 
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter la Division Achats de la
Régionale des Provinces
Sahariennes (DR8) de
l’ONEE-Branche Eau -
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : 05 28 89 36 56
Fax : 05 28 89 24 93. - Email
: stalha@onee.ma;hmous-
saoui@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 

N° 11 224/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION

REGIONALE DES 
PROVINCES

SAHARIENNES
TRAVAUX DE 

MAINTENANCE 
DES CIRCUITS

PNEUMATIQUES 
ET DES CIRCUITS

D’ACIDES 
SULFURIQUES AUX

STATIONS DE
TRAITEMENT
DE DAKHLA

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT-  N°

71/DR8/C/2021 
à Lot unique

La Direction Régionale des
Provinces Sahariennesde
l’ONEE-Branche Eau, sise
àLaâyoune, lance le pré-
sent appel d’offres qui
concerne :Travaux de
maintenance des circuits
pneumatiques et des cir-
cuits d’Acides sulfuriques
aux stations de traitement
de DAKHLA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues

par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
450.000,00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
4.500,00 DH ou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE Branche Eau.
Adresse : Quartier admi-
nistratif, AV de La Mecque
Laâyoune - Tél : 05 28 89 36
56 ou 05 28 89 37 61/62.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) – Adresse : Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) –Adresse
: Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque -
Laâyoune avant la date et
heure de la séance d’ou-
verture des plis.
- Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le
20/01/2022 à partir de
10h00 au siège de la Direc-
tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes (DR8) –
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune. L’ou-
verture des enveloppes se
fait en un seul temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter la Division Achats de la
Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) de l’ONEE-Branche
Eau - Adresse : Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : (212) 5 28 89
36 56    Fax : (212) 5 28 89
24 93. - Email :
stalha@onee.ma; hmous-
saoui@onee.ma
Les demandes d’éclaircis-
sements peuvent être éga-
lement formulées sur le
portail des marchés pu-
blics.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).
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Une réforme lucrative
"pour tous", mais qu'il
n'est pas urgent d'adopter:
la Fifa a pour la première

fois chiffré lundi les retombées atten-
dues d'une Coupe du monde tous les
deux ans, sans fixer d'échéance à ce
projet controversé.

"Il ne s'agit pas de déterminer une
date, mais de prendre les bonnes dé-
cisions pour le football (...), donc nous
prendrons le temps qu'il faudra", a ex-
pliqué à la presse Gianni Infantino, le
patron de l'instance, refusant de pro-
grammer un vote lors du prochain
Congrès le 31 mars 2022.

A chacune de ses 211 fédérations
membres, la Fifa a promis 19 millions
de dollars (16,8 millions d'euros) sup-
plémentaires par cycle de quatre ans,
si elle parvient à doubler la fréquence
de sa compétition phare au-delà de
2024.

Ce "financement de solidarité",
identique pour Andorre, les Îles
Vierges, le Brésil ou l'Allemagne, qua-
druplerait donc pour passer d'environ
6 millions à 25 millions de dollars sur
quatre ans, renforçant considérable-
ment le rôle redistributif  et le poids
politique de la Fifa.

L'organisation s'appuie pour cela
sur une étude du cabinet Nielsen,
pour qui les recettes tirées du Mondial
flamberaient de 4,4 milliards de dol-
lars (3,9 milliards d'euros) sur quatre
ans s'il devenait biennal, avec un bond
de la billetterie, des droits TV et du
sponsoring.

La Fifa ne dévoile cependant pas
la méthodologie de cette étude, alors
que la capacité des diffuseurs à payer
toujours plus est discutée par les éco-
nomistes du sport, et ne chiffre pas
non plus les retombées sur les cham-
pionnats et les compétitions conti-
nentales.

L'instance s'est seulement enga-
gée à trouver "une solution qui béné-
ficie à tous, sans pénaliser
quiconque". Or son projet est pour
l'heure tout sauf  consensuel et a ra-
vivé les lignes de fracture entre foot-
ball de club et de sélection, grands et
petits pays.

Quel impact sur la santé des
joueurs, l'économie des compétitions
domestiques, les clubs contraints de
libérer leurs internationaux, les sup-
porteurs qui économisent argent et
congés pour accompagner leur sélec-
tion, et même l'audience d'autres

sports et des JO d'été ?
Autant de questions âprement

débattues cet automne, même si la
Fifa insiste sur les chances accrues "de
briller" qu'elle veut offrir aux joueurs,
et sur la réduction du nombre de
trêves internationales infligées chaque
année aux clubs.

Mais à la tête du front du refus,
l'UEFA a produit une étude assurant
qu'un Mondial biennal diminuerait les
revenus des fédérations européennes,
d'environ 2,5 à 3 milliards d'euros sur
quatre ans.

Le Forum mondial des ligues, qui
représente une quarantaine de cham-
pionnats professionnels, a de son côté
estimé que les compétitions domes-
tiques pourraient perdre jusqu'à 8,5
milliards de dollars (7,5 milliards d'eu-
ros) de revenus par saison.

"Les trajectoires historiques ne
montrent aucune corrélation négative
entre les revenus générés par les
phases finales en sélection et les
ligues", a prudemment répondu la
Fifa lundi, alors que les championnats
demeurent la base de l'économie du
football.

Si l'instance temporise, c'est
qu'obtenir l'aval d'une majorité de fé-

dérations ne la met pas à l'abri de ri-
postes des confédérations ou des
clubs, susceptibles de bousculer tout
l'édifice du football.

Vendredi, l'UEFA a ainsi
confirmé à l'AFP "travailler" à une
"Ligue des nations commune" avec
les sélections sud-américaines, qui re-
grouperait de fait les meilleures
équipes nationales du monde au nez
et à la barbe de la Fifa.

Par ailleurs, la puissante Associa-

tion européenne des clubs (ECA) a
exigé en septembre "une approbation
conjointe du calendrier international"
avec la Fifa, revendiquant donc un
droit de veto.

Or les 247 clubs représentés par
l'ECA disposent chacun d'un moyen
de pression: ils sont les employeurs de
la plupart des internationaux engagés
dans les grandes phases finales, et
peuvent contester en justice l'obliga-
tion de les mettre à disposition.

Les clubs anglais ont décidé lundi
de poursuivre la saison malgré
la recrudescence des cas de co-

ronavirus qui a forcé les instances à re-
porter de nombreux matches, a
annoncé la Premier League.

"Il a été confirmé (...) que tout en
reconnaissant qu'un certain nombre
de clubs étaient confrontés à des épi-
démies de Covid-19, la ligue a l'inten-
tion collective de maintenir le
calendrier actuel des rencontres
lorsque cela est possible en toute sé-
curité", a déclaré la ligue dans un com-
muniqué.

Seulement quatre des dix matches
du week-end dernier ont pu avoir lieu
normalement, alors que la Grande-

Bretagne est confrontée à un nombre
record de cas de Covid-19 causés par
le variant Omicron.

Le conseil d'administration de la
Premier League a examiné les de-
mandes de report, mais cette option a
été écartée en raison d'un supposé
risque d'atteinte à l'intégrité de la com-
pétition.

La crise est survenue dans une pé-
riode charnière de la saison du foot an-
glais, au cours de laquelle les équipes
doivent disputer trois matches entre le
26 décembre et le 3 janvier.

Une proposition visant à reporter
les matches prévus du 28 au 30 dé-
cembre, afin d'accorder un temps de
préparation supplémentaire aux

équipes touchées par les infections et
les blessures, aurait été rejetée.

Chelsea, qui a concédé le match
nul à Wolverhampton (0-0), avait de-
mandé l'annulation de son match, mais
sa requête a été rejetée malgré sept cas
de Covid-19.

Liverpool, candidat au titre, a éga-
lement trébuché en faisant match nul
2-2 à Tottenham, avec plusieurs
joueurs clés absents à cause du coro-
navirus.

"Nous avons pris des risques
énormes pour la santé et la sécurité des
joueurs, pas seulement à cause du
Covid mais aussi physiquement", s'est
plaint l'entraîneur de Chelsea Thomas
Tuchel.

Le championnat anglais va se poursuivre
malgré le chaos causé par le Covid

RedOne nommé par la FIFA 
“directeur exécutif Divertissement”

La Fédération internationale de football association (FIFA) a an-
noncé la nomination du producteur marocain RedOne au poste de «
directeur exécutif  Divertissement ».

« Le producteur et lauréat de plusieurs Grammy Awards RedOne
rejoint la FIFA en tant que Directeur exécutif  Divertissement », a in-
diqué l'instance internationale de football sur Twitter.

Sur son compte Instagram, le producteur marocain a fait l’annonce
en publiant une photo de lui avec le président de la FIFA, Gianni In-
fantino. Il s'est dit "fier de rejoindre la FIFA en tant que responsable
de la production artistique et du divertissement". "Une nouvelle histoire
commence », a-t-il écrit.

Pour rappel, RedOne avait produit l’hymne officiel de la Coupe du
monde 2018 en Russie, ainsi que d’autres chansons liées au football.

La Fifa vante
les retombées
d'un Mondial
biennal
Des revenus supplémentaires de 
19 MUSD pour les fédérations

Sport



La 33ème Coupe d'Afrique
des nations (CAN) se tiendra
aux dates prévues, du 9 jan-
vier au 6 février 2022, a dé-

claré, lundi, à Yaoundé, le président de
la Confédération africaine de football
(CAF), Patrice Motsepe, écartant toute
possibilité de report de cette compéti-
tion sportive africaine

'’Je serai au Cameroun le 7 janvier
(…) pour assister à la CAN, qui com-
mence le 9 janvier’’, a-t-il affirmé à la
fin d’une visite au stade d’Olembé,
situé dans la capitale camerounaise.

Après avoir visité cette infrastruc-
ture sportive où se tiendra le match
d’ouverture de la CAN, entre le Came-
roun et le Burkina Faso, M. Motsepe a
invité les Africains à faire confiance au
pays hôte et à la Confédération afri-

caine de football, quant à l’organisation
de cette compétition initialement pré-
vue en 2021.

’’La CAN est un moment impor-
tant pour les Camerounais et pour tous
les Africains. Nous devons croire en
nous-mêmes, croire en nos capacités’’,
a-t-il lancé.

’’Si nous ne croyons pas en nous,
personne ne le fera à notre place. Je
suis fier du travail accompli ici. Et cette
CAN sera une réussite’’, a-t-il déclaré
en compagnie du nouveau président
de la Fédération camerounaise de
football, Samuel Eto’o.

Le président de la CAF était arrivé
lundi à Yaoundé en compagnie du pre-
mier vice-président de cette instance,
Augustin Senghor, et de son secrétaire
général, Véron Mosengo-Omba.

La CAF ‘’a une idée claire de ce
que nous souhaitons faire’’, a-t-il dé-
claré à des journalistes à la suite de sa
visite du stade d’Olembé.

‘’Il est question d’organiser la
Coupe d’Afrique des nations 2021 au
Cameroun, nous sommes très clairs en
termes d’engagement : faire de la CAN
au Cameroun un succès’’, a dit Patrice
Motsepe avant d'ajouter : ‘’Je suis
confiant. Nous voulons donner une
bonne image du Cameroun et de
l’Afrique au monde.’’

L’Association européenne de
football et la Premier League ont me-
nacé de ne pas libérer les joueurs afri-
cains évoluant dans les clubs
européens en raison de la pandémie de
Covid-19.

‘’Si nous pouvons rationaliser le

calendrier, afin de garantir qu’une
CAN ait lieu durant une fenêtre inter-
nationale plus longue à l’automne, plu-
tôt qu’en janvier-février, je pense que

nous aurons déjà réalisé quelque chose
d’assez important’’, a dit, récemment,
le président de la Fifa, Gianni Infan-
tino.
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L’opposition comptant pour la 30ème édition de la Super
Coupe d’Afrique mettra aux prises, ce soir à partir de 18
heures au stade Ahmad Bin Ali à Doha, le Raja de Casa-

blanca, vainqueur de la Coupe de la Confédération et la formation
égyptienne d’Al Ahly, lauréate de la Ligue des champions.

Une belle affiche entre deux protagonistes qui disposent d’ef-
fectifs aguerris, bien rôdés pour ce genre de matchs au finish. Les
Verts, au complet ont regagné la capitale qatarie samedi, en vue de

peaufiner les ultimes réglages sous la houlette de leur coach belge,
Marc Willmots, décrié par une partie du public rajaoui qui estime
que le club ne produit pas un jeu offensif  et plaisant. 

L’avis de cette frange de supporteurs ne devrait pas perturber
outre mesure l’ancien sélectionneur des Diables Rouges qui a fait
savoir que «ce match se gagne », en dépit de la valeur et du standing
de l’adversaire que « l’on ne craint absolument pas ». Et d’ajouter
que « la mission ne sera pas une mince affaire, mais l’objectif  est
de ramener le trophée à la maison, comme l’a d’ailleurs toujours
fait le Raja de par le passé ».

Quant à l’entraîneur sud-africain d’Al Ahly, Pitso Mosimane,
il a indiqué que « le match sera difficile pour les deux équipes »,
avant de préciser que "J’ai gagné la Ligue des Champions avec Al
Ahly et je veux remporter la Super coupe d’Afrique. C’est ma mis-
sion depuis mon arrivée en Égypte", rapporte la MAP.

Il est vrai que certains observateurs font pencher la balance du
côté du National du Caire, une donne qui devrait plus servir le Raja
qui serait dans les meilleures dispositions en abordant cette confron-
tation avec la casquette d’outsider. Ce qui était le cas lors de l’édition
2019 remportée par les Verts au détriment de l’Espérance de Tunis
toujours à Doha. C’était là, le deuxième trophée à garnir le palmarès

du Raja, et comme dit l’adage, jamais deux sans trois, sachant qu’Al
Ahly compte pas moins de sept titres de Super Coupe d’Afrique, lui
qui représentera en février prochain aux Emirats Arabes Unis les
couleurs du continent au Mondial FIFA des clubs.

Une confrontation donc entre deux grosses écuries du football
africain qui ne manquera pas de drainer un public nombreux des
deux bords. Un match qui sera bien particulier pour l’ex-capitaine
du Raja Badr Benoun qui a changé de camp pour défendre désor-
mais le maillot cairote et sur le plan personnel, le Casablancais vou-
dra à tout prix garnir son CV par une troisième étoile de Super
Coupe après les deux précédentes gagnées avec Al Ahly en 2021
et le Raja en 2019.

La troisième étoile se trouve également dans le viseur du gar-
dien de but des Verts Anas Zniti qui s’est adjugé la Super Coupe
en 2012 avec le MAS et en 2019 avec le Raja.

A propos des clubs marocains qui ont déjà gagné cette Coupe,
en plus du Raja en deux temps (2000 et 2019) et du MAS, il y a
aussi le Wydad, vainqueur de ce trophée en 2018 après avoir sur-
classé au complexe sportif  Mohammed V à Casablanca, le club
congolais de TP.Mazembe.

Mohamed Bouarab

Raja-Al Ahly, une belle affiche de Super coupe d’Afrique à Doha
Marc Willmots : L’objectif est de ramener le trophée à la maison

Coupe arabe réussie

Coupe du monde un tout autre défi 
Une répétition grandeur minia-

ture: le Qatar a réussi sa
Coupe arabe de football, tes-

tant ses infrastructures et capacités
d'accueil à un an de la Coupe du
monde, avec un bilan jugé globale-
ment positif. Mais le Mondial sera un
tout autre défi.

Le petit émirat gazier du Golfe
avait créé la stupeur en 2010 en rem-
portant l'organisation de l'un des plus
grands événements sportifs au
monde, beaucoup doutant de ses ca-
pacités à accueillir et divertir les 1,2
million de fans attendus.

Avec la participation de seize
équipes jouant dans six de ses huit
stades du Mondial, la richissime cité-
Etat a reçu environ 530.000 specta-
teurs jusqu'à la finale, remportée par
l'Algérie.

Jassim Al-Jassim, vice-président
des opérations au sein du comité d'or-
ganisation, a assuré que son pays allait

"tenir compte des leçons apprises
pour organiser la meilleure Coupe du
monde".

A un an du Mondial-2022, les
rues de la capitale Doha ressemblent
à un gigantesque chantier, avec d'in-
terminables embouteillages, les auto-
rités installant un réseau de drainage
pour l'événement qui se tiendra en
hiver.

La plupart des stades ont été inau-
gurés mais des doutes demeurent sur
les capacités d'accueil des hôtels ainsi
que sur l'accès à l'alcool pour les fans,
dans ce pays musulman très conserva-
teur de près de 2,7 millions d'habitants.

Les équipes participantes ont été
globalement dithyrambiques, à l'instar
du sélectionneur de la sélection algé-
rienne, Madjid Bougherra.

"Franchement tout est parfait, ce
n'est pas pour lancer des fleurs à qui
que ce soit. Les stades sont magni-
fiques, les terrains sont magnifiques",

a-t-il déclaré à l'AFP lors d'une confé-
rence de presse.

"Peut-être le petit bémol, c'est
qu'on était dans le même hôtel avec
tout le monde, mais lors de la Coupe
du monde ça sera différent", a-t-il es-
péré.

Même satisfaction pour le sélec-
tionneur portugais de l'Egypte, Carlos
Queiroz, qui évoque des "conditions
exceptionnelles".

"Il y a deux ou trois choses qu'il
est important d'améliorer, l'une d'entre
elles est la communication" avec les
organisateurs, a-t-il néanmoins souli-
gné à l'AFP lors d'une conférence de
presse.

"S'il y a un conseil que je donne-
rais, c'est de parler, parce que plus on
se parle, plus grande est l'harmonie
entre les besoins sur et à l'extérieur du
terrain", a-t-il expliqué.

Daniel Reyche, chercheur en po-
litique du sport à l'université George-

town du Qatar, s'est dit lui aussi "im-
pressionné" mais prévient que le
Mondial-2022 sera une tout autre af-
faire, en particulier pour l'accueil de
fans étrangers.

"Dans l'ensemble, je pense que le
test s'est bien déroulé, mais il est diffi-
cile de comparer la Coupe arabe et la
Coupe du monde puisque la plupart
des spectateurs venaient cette fois-ci
de l'intérieur du pays alors que l'année
prochaine ils viendront de l'extérieur",
a-t-il souligné à l'AFP.

Les fans qui viendront du monde
entier devront faire avec des moeurs
conservatrices locales auxquelles ils ne
sont pas habitués, dans un pays où il
est interdit d'être ivre en public ou
d'avoir des relations homosexuelles.

Depuis qu'il a obtenu les droits
d'organiser le Mondial, le Qatar est ré-
gulièrement accusé de violations des
droits humains, notamment des tra-
vailleurs immigrés ou des minorités

sexuelles.
Mais la Fifa se veut rassurante. "Il

y a des problèmes et c'est le cas par-
tout dans le monde. Tout n'est pas
parfait non plus dans notre monde oc-
cidental, donc nous devons pousser
pour le progrès", a déclaré son prési-
dent Gianni Infantino.

"Nous devons soutenir ceux qui
veulent vraiment faire des progrès et
reconnaître que cela prend du temps",
a-t-il ajouté à Doha.

La secrétaire générale de la Fifa a
été plus explicite. "Notre responsabi-
lité, c'est que chacun de nos tournois
soit inclusif", a fait valoir Fatma Sa-
moura. Selon elle, "le président a été
très clair, les gens doivent être libres
d'arborer tout type de drapeau qu'ils
veulent, sans être ciblés ou discriminés,
y compris le drapeau arc-en-ciel",
symbole de la communauté LGBT
(lesbiennes, gays, bisexuels et trans-
genre).

Patrice Motsepe : Je serai au Cameroun le 
7 janvier (…) pour assister à la CAN, qui commence le 9 janvier



Pour arriver à la ferme de Rita
de Cassia, au milieu des col-
lines verdoyantes du sud-est
du Brésil, il faut demander

son chemin: pas de panneau ni de si-
gnal GPS. Mais le fromage qu'elle fa-
brique de façon artisanale vaut le
détour.

Baptisé "Garrafao" (grande bou-
teille), il est l'un des 57 produits brési-
liens à avoir remporté une médaille lors
du Mondial du fromage et des produits
laitiers en septembre à Tours (France).

Malgré un terroir encore mé-
connu, le Brésil s'est ainsi hissé au
deuxième rang mondial des fromages
les plus primés, derrière la France.

"Qu'est-ce qu'elles mangent vos
vaches pour donner un fromage avec
autant de goût?", ont demandé, admi-
ratifs, des producteurs français lors du
Mondial, selon Debora de Carvalho,
directrice de SerTaoBras, association
de promotion des fromages artisanaux
brésiliens.

Les réponses se trouvent dans le
sud de l'Etat de Minas Gerais, une ré-
gion bucolique où est confectionnée
avec amour la crème de la crème des
fromages brésiliens.

Il est notamment fabriqué dans les
environs d'Alagoa, petit village niché

dans la campagne vallonnée où les co-
lons portugais sont arrivés il y a 300
ans pour chercher de l'or.

On y fabrique du fromage depuis
l'installation au début du XXe siècle de
Paschoal Poppa, un cordonnier italien
venu avec une recette de parmesan.

Aujourd'hui, il y a 135 producteurs
de fromage à Alagoa: une goutte d'eau
parmi les 35.000 professionnels du
secteur dans le Minas Gerais, mais un
grand nombre d'entre eux ont rem-
porté des médailles en France.

Sur la devanture des fromageries
du village, on peut voir une Tour Eiffel
en carton jaune et verte (deux couleurs
du drapeau brésilien) qui rappelle
qu'on peut y trouver "un des meilleurs
fromages au monde, primé au Mondial
du fromage".

Les médailles remportées en
France "ont changé notre vie", confie
à l'AFP Dirce Martins, qui fabrique des
fromages depuis 39 ans.

"Avant, personne ne venait ici. On
achetait notre fromage pour trois fois
rien. Maintenant, nous avons beau-
coup de visiteurs", explique-t-elle, dé-
signant les étagères en bois sur
lesquelles elle affine son "Fumacé".

Ses vaches paissent à environ
1.500 m d'altitude, sur des pâturages

d'une grande richesse microbiologique.
Avec son fils et son mari, Mme

Martins, lauréate de plusieurs médailles
au Mondial depuis 2017, elle produit
au maximum 60 fromages fumés par
jour.

Rita de Cassia produit quotidien-
nement 15 kilos de fromage avec une
quinzaine de vaches laitières, dont
"France, Danemark ou Espagne",
toutes baptisées comme des pays eu-
ropéens.

"C'est un dur labeur, on bosse de
6h à 22h", raconte cette enseignante de
formation de 32 ans, qui ne lève pas le
pied même enceinte de son second en-
fant.

"La concurrence est rude", pré-
cise-t-elle, tout en expliquant comment
elle s'occupe elle-même avec son mari
de l'insémination artificielle des vaches.

"C'est une vraie passion. Le fro-
mage, c'est presque un être vivant", dit
Rita, qui a appris le métier avec son
beau-père.

Grâce à la médaille d'argent décro-
chée en France, elle vend désormais
ses produits à des commerçants de
grandes métropoles comme Rio de Ja-
neiro ou Sao Paulo.

Ils n'hésitent pas à emprunter un
long chemin caillouteux pour acheter

sur place ses fromages à la forme ar-
rondie 45 réais pièce (environ 7 euros).

"Le Mondial nous a donné beau-
coup de visibilité", résume-t-elle.

"Pour un fromage français, une
médaille au Mondial représente une
augmentation d'environ 20% de la va-
leur marchande. Au Brésil, c'est de l'or-
dre de 300 à 400%", explique Debora
de Carvalho.

Grâce aux médailles, "les Brési-
liens commencent à regarder ce qui se
fait chez nous et à mettre en valeur leur
terroir".

Mais cette excellence reconnue

mondialement est entravée au Brésil
par une législation très rigide, inspirée
des règles sanitaires en vigueur aux
Etats-Unis, avec "plus de 900 normes"
à respecter.

La plupart des produits de la ré-
gion ne bénéficient donc que d'une au-
torisation de vente au niveau
municipal. Il est interdit de les com-
mercialiser dans d'autres régions du
pays ou de les exporter.

"Nous tentons de faire pression
sur le gouvernement pour une légali-
sation du fromage artisanal au niveau
fédéral", insiste Debora de Carvalho.

Expresso

Riz au poulet

Ingrédients
3 ou 4 cuisses de poulet
1 bol de riz
½ poivron rouge
1 carotte
2 gousses d'ail
2 tomates (en conserve)
3 c-a-c de sauce tomate
1 verre de petits pois
1 oignon haché
1 c-a-soupe de persil haché
1 feuille de Laurier
1 cube de bouillon de volaille
1 c-a-c de gingembre
½ c-a-c de curcuma
Sel, poivre
1 c-a-c de paprika
½ verre d'huile et huile d'olive
Préparation :
Dans une cocotte, verser l'huile et l'huile

d'olive et ajouter l'oignon et l'ail hachés.

Ajouter les cuisses de poulet et laisser
dorer.

Ajouter les tomates coupées en petits
morceaux, les carottes ainsi que le poivron
rouge (si vous utilisez les petits pois frais c'est
le moment de les ajouter).

Ajouter les épices (gingembre, paprika,
curcuma, sel, poivre et cube de bouillon). Par-
semer de persil haché.

Verser l'eau (1 L à peu près), fermer la co-
cotte jusqu'à cuisson du poulet.

Retirer les cuisses de poulet enduire de
beurre et faire dorer au four.

Faire chauffer 1 c-a-soupe d'huile et y
faire revenir le riz jusqu'à ce qu'il soit
translucide.

Verser la sauce et les légumes dessus
ainsi que les petits pois et le laurier. Ajou-
ter la sauce tomate.

Couvrir et laisser cuire le riz.
Servir le riz avec le poulet doré au four.
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Recettes

Cinq ans que les pyromanes n'étaient pas
venus à bout de ce géant de paille: Gäv-
lebocken, un bouc fièrement installé

dans le centre de la Suède, ne connaîtra pas son
cinquième Noël d'affilée, après avoir été de nou-
veau incendié dans la nuit de jeudi à vendredi.

La bête, présentée par la ville de Gävle
comme "le bouc de paille le plus célèbre du
monde" - qui "aime Noël" mais a "du mal avec
les allumettes" - est régulièrement la cible de py-
romanes depuis sa naissance en 1966.

Pour "Gävlebocken", placé sous la haute
surveillance de gardes, chaque Noël passé loin
du brasier est une victoire. Et pour cause: ces
20 dernières années, les flammes ont emporté
le bouc plus d'une dizaine de fois.

Si la bête, haute de 13 mètres, était parvenue
à échapper aux flammes depuis cinq ans, les
évènements de la nuit sont venus mettre un
terme à ce record de longévité.

Selon des témoins, le feu s'est déclaré vers
02H30 GMT, a rapporté la police, qui a arrêté
un homme.

A la suite du drame, les messages de soutien
ont afflué sur le compte Twitter de Gävle-
bocken.

"Beaucoup d'amour de Seattle", aux Etats-
Unis, "je ne peux qu'imaginer les efforts que
vous déployez pour mettre en place cette beauté
chaque année", peut-on notamment lire.

Depuis plus de 50 ans, Gävlebocken prend
ses quartiers d'hiver dans le centre ville de Gävle
le premier dimanche de l'Avent, attirant des di-
zaines de milliers d'habitants et de curieux pen-
dant les fêtes de fin d'année.

Il est la version géante du "Julbock" (bouc
de Noël), un symbole de Noël très présent en
Scandinavie, dont les origines mêlent le bouc ti-
rant le dieu viking Thor et une référence à la
paille de la crèche du Christ.

Un bouc de Noël géant
cible de pyromanes

Le Brésil, terroir méconnu de fromages d'excellence 


